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Libye , Jordanie, Maroc, Algérie, Bahreïn, Mauritanie, Irak, Iran, Soudan, Yémen, 
Djibouti, Tunisie, Egypte, Syrie... mais aussi en Grande-Bretagne et en Grèce (manifestations 
contre Vaustérité tournant à Iémeute dans plusieurs villes) ou au Burkina-Faso (émeutes 
pendant des semaines dans plusieurs villes du pays pour protester contre l’assassinat d’un 
collégien par la police)... : la révolte gronde de par le monde. Comme d’habitude, certes, mais 
d’une manière assez exceptionnelle ces derniers mois... Aveugle et borné est celui qui n’en 
prend pas acte. 



M ême si les journalistes tentent de faire croire que les millions de personnes qui 
descendent dans les rues du monde entier réclament unanimement plus de 
droits, un simple changement de régime, ou je ne sais quelle prison avec des 
barreaux dorés... ne soyons pas dupes ! Le point de départ de ces révoltes c’est d’abord et 
avant tout des conditions de misère dans un système où plus que jamais les riches sont de 
plus en plus riches et les pauvres de plus en plus pauvres. Il est certes plus évident pour les 
journaflics de parler de la « révolution Facebook @ » et des protestations des pharmaciens 
et avocats que des émeutes de chômeurs rongés par la faim ou des grèves de mineurs. 
Il est aussi certain que la bourgeoisie s’organise pour que tout redevienne au plus vite 
dans l’ordre en propageant l’illusion démocrate. Mais ne nous y méprenons pas ! La 
réalité de la révolte est celle liée à des conditions de vie de plus en plus dures pour la 
majorité de la population (la « mal-vie » comme disent les chômeurs Algériens) alors que 
disparaît l’espoir de « l’ascension sociale » auquel ils nous faisaient rêver. Le capitalisme 
se restructure pour perdurer, la misère s’accroît partout 
sur la planète. Les populations européennes n’en seront 
pas indemnes... 


Président, Roi, Guide de la Révolution, 
Sultan, Premier ministre, Colonel... 
Démocratie ou dictature... Partout sur la 
planète, le pouvoir est le même. 

...suite page 2 







Qu’il partage plus ou moins avec ses homologues 
bourgeois, qu’il caresse les vaches au Salon de l’agriculture 
ou mitraille le peuple, le pouvoir sert ses intérêts et ceux 
de l’économie. Qu’il se serve des armes pour mater les 
soulèvements (parfois sous prétexte d’encourager la 
« transition ») ou qu’il les vende à d’autres Etats (Espagne, 
Italie, Russie, France... ont, par exemple, récemment 
vendu des armes à la Libye de Khadafi) : partout, tout le 
temps, le pouvoir est un pouvoir assassin. 

La police libyenne, la police tunisienne, la police 
burkinabée, la police yéménite, la police chinoise... 
sont des polices semblables ou identiques à toutes les 
polices de par le monde. Qui plus est, elles sont souvent 
équipées et entraînées par nos bonnes vieilles polices 
européennes... Partout dans le monde, le rôle d’un flic 
c’est de surveiller, enfermer et tuer. 

Face au constat d’un système qui nous écrase tous 
et qui dépasse les frontières, rentrons dans la partie, 
affirmons notre solidarité en actes. Battons en brèche 
la contre-révolution démocrate en cours. Grèves et 
manifestations, prisonniers libérés, banques vandalisées, 
magasins pillés, commissariats, tribunaux et autres 
bâtiments officiels incendiés... Ce vent de révolte peut 
se propager partout sur le globe ! 

Bien sûr, il est sans doute bien plus confortable de 
penser que tout ceci ne nous concerne pas. Qu’il s’agit 
d’un évènement qui ne changera rien à notre quotidien 
(méfiez-vous : le cours du pétrole augmente...), que cela 
se passe trop loin, que les conditions de vie ne sont pas 
les mêmes... On peut aussi se persuader que ce n’est pas 
assez bien, qu’au mieux un régime en remplacera un 
autre, que « les gens » ne se battent que pour quelques 
miettes, que leurs revendications sont forcément 
insuffisantes... Bref, penser que tous ceux qui se battent 
« ailleurs » réfléchissent et agissent tous de manière 
identique, poursuivent les mêmes buts et défendent les 
mêmes intérêts... Comme si l’Histoire était déjà écrite... 

Mars 2011 
* Allez, allez ! Vite, vite ! 


Appel à participation 

Ce bulletin se veut être un outil d’informations et d’analyses sur 
les questions sociales, de logement, de boulot et de précarité, 
de contrôle et répression tous azimuts, de nuisances en tous 
genres,... ; sur les luttes d’ici et d’ailleurs dans lesquelles se 
tissent parfois complicités, mise en commun des moyens de 
survie et perspectives d’émancipation ; sur tout ce qui permet 
de connaître, comprendre et s’opposer à ce monde qui produit 
du décervelage, de la résignation, de la misère et de la mort, et 
qui nous est présenté comme la seule voie possible. 

Il est ouvert à contributions grâce à l’envoi par mail 
(i contreinfo7@riseup.net ) d’articles, de communiqués, d’appels 
à résister, à s’insoumettre, d’analyses, de coups de gueules, de 
dessins et autres. 

C’est un relais local de réflexion et d’infos des luttes, qui est 
fait pour et par ceux et celles à qui il apparaît nécessaire de 
réfléchir et d’agir contre cette société nauséabonde de classes, 
et de s’organiser en conséquence. Les textes sont discutés 
collectivement avant leur parution et restent sujets à discussion 
une fois imprimés... 

Il est résolument gratuit, et il est important qu’il le reste parce 
que l’argent ne doit pas être un frein à sa diffusion. 

Il est téléchargeable sur contreinfo7.internetdown.org. Il est 
aussi et surtout diffusé sous forme papier (2500 exemplaires). 
Et c’est parce que les frais d’impression sont assumés par un 
trop petit nombre et trop fauchés, qu’un appel à participation 
est lancé. Des rendez-vous sont d’ores et déjà fixés pour se 
rencontrer, discuter du bulletin et de bien d’autres choses. 

Il est aussi possible de soutenir les frais du bulletin de la main 
à la main lors des diffusions sur les marchés et autres lieux 
publics, ou même d’écrire à contreinfo7@riseup.net pour obtenir 
un contact où éventuellement envoyer des sous, récupérer des 
exemplaires. N’hésitez pas à participer à sa diffusion... 


À l’occasion de la sortie du Bulletin n°ll, des discussions 
auront lieu autour de thématiques présentes dans les textes, 
ou qui seront développées dans les prochains numéros. Il 
est en effet nécessaire d’élargir et de partager les réflexions. 
Des lectures ou des projections d’extraits de films pourront 
étayer les discussions. N’hésitez pas à ramener vos 
documents. 

Lundi 2 mai, à 18h, à la bibliothèque-infokiosque du 152, 
grand rue, à Saint-Jean-du-Gard : Discussion « Nucléaire, 
gaz de schiste, énergies renouvelables... : des politiques 
énergétiques à la gestion des nuisances ». 

Vendredi 20 mai, à 19h, à la Bourse du travail d’Alès : 
Discussion « Retour sur la lutte contre la réforme des 
retraites et actualités des politiques d’austérité ». 

Début juin : Discussion « Soulèvements populaires 
et contre-révolutions démocrates au Maghreb et au 
Proche-Orient », lieu et date à venir sur le site du Bulletin. 



Parce que nous souhaitons aller plus 
loin dans la réflexion autour des 
évènements qui se déroulent au 
Maghreb , au Machrek et ailleurs , 
nous cherchons à rassembler 
des témoignages , prises 

de positions et analyses 
sur les luttes passées et en 
cours. Une discussion sur 
le sujet est prévue début 
juin (précisions à venir sur le 
site du Bulletin). Faites nous 
part de vos contributions , 
traductions , etc. 
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Retour sur la mobilisation 
contre la réforme des retraites 



D epuis 2007-2008, on assiste 
à une extension de la crise : 
crise du système bancaire, 
crise des finances publiques, krachs 
boursiers en avalanche touchent tous 
les pays industrialisés, des États-Unis 
à l’Europe en passant par l’Asie, les 
États du Golfe, etc. Ce que l’on dit 
moins, c’est que la crise économique 
est inhérente au système capitaliste 
qui, cycliquement, doit se restructurer 
afin d’optimiser ses performances et 
d’augmenter ses profits. Ces dernières 
années, ce processus s’est traduit, 
entre autres, par une accélération de 
la réorganisation du travail, avec le 
redéploiement à l’échelle mondiale des 
secteurs nécessiteux en main-d’œuvre 
afin de faire baisser le coût de celle-ci. 
Outre l’exploitation industrielle accrue 
de pans entiers de populations dans les 
pays dits du Tiers-Monde, cela entraîne 
un appauvrissement de couches de 
populations de plus en plus nombreuses 
dans les pays dits développés, dont 
la fameuse classe moyenne héritière 
des Trente Glorieuses en Europe 
et la middle class américaine. Les 
conséquences sont une dégradation 
parfois brutale des conditions de vie 
pour un grand nombre. 

Depuis quelques mois, des 
« politiques d’austérité » sont 
ouvertement mises en œuvre 
partout en Europe, avec leur cortège 
supplémentaire de « plans sociaux », 
de restrictions budgétaires, etc. 
Ces politiques sont justifiées par 
le chantage suivant : c’est ça ou 
l’effondrement. Mais, à l’évidence, 
sacrifier son existence sur l’autel de 
la déesse Économie ne soulève pas 
l’enthousiasme parmi ceux qui subissent 
de plein fouet cette nouvelle pression, 
c’est-à-dire les plus pauvres et les plus 
fragiles, qui alternent déjà entre boulots 
de misère et chômage, slaloment entre 
dispositifs sociaux (pour ceux qui y 
ont accès) et débrouilles en tout genre, 
pour survivre simplement. 


Pour convaincre les plus réticents, 
le gouvernement français (comme 
ses homologues européens) assortit 
donc ces politiques d’autres mesures, 
celles-là clairement répressives : 
Loppsi 2 (à l’image de toutes les lois 
sécuritaires qui, depuis plus de dix ans, 
accompagnent l’« austérité sociale »), 
fichage et contrôle dès le plus jeune âge, 
vidéosurveillance et forces policières 
omniprésentes, peines de prison 
et criminalisation pour un nombre 
croissant d’actes et de délits, politiques 
migratoires toujours plus sélectives et 
répressives, etc. La liste est longue. Et 
pour détourner les esprits et resserrer 
les rangs, l’État agite de temps en 
temps un épouvantail censé plonger la 
population dans une peur fédératrice : 
le terroriste islamiste, ou plutôt, 
ces jours-ci, les révoltés arabes qui 
traversent la Méditerranée ; ou alors il 


ressort, au gré de l’actualité hexagonale, 
le fond de tiroir idéologique de 
l’ennemi intérieur : le jeune délinquant 
de banlieue, la mouvance d’ultra 
gauche, le barbu musulman du quartier, 
l’indépendantiste basque... 

Malgré ces nombreux pare-feux 
et toutes les recettes que chaque 
régime (démocratique ou dictatorial) 
agrémente selon ses spécificités locales, 
les explosions sociales et les révoltes 
populaires se sont répandues comme des 
traînées de poudre sur l’ensemble de la 
planète ces dernières années. Et le raz- 
de-marée qui est en cours aujourd’hui 
dans de nombreux pays n’a pas jailli de 
rien : soulèvements dits « émeutes de la 
faim » en 2007 et 2008 - en Égypte, au 
Maroc, en Indonésie, aux Philippines, 
dans plusieurs pays africains... -, luttes 
et émeutes récurrentes en Algérie, en 
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Grèce, en Chine, au Bangladesh, en 
Guadeloupe, en Bolivie, au Pérou, etc. 
Depuis cet hiver, dans de nombreux 
pays européens, des millions de 
personnes manifestent régulièrement 
contre ces « politiques d’austérité », 
et contre les « abus » et les injustices 
du système, plus directs et donc vécus 
plus durement. 

En France, ça a pris la forme 
d’une mobilisation contre la 
réforme des retraites, sur fond de 
scandales politiques en série et de 
sentiment grandissant d’immoralité 
et d’illégitimité du pouvoir. Pour 
certains, cette réforme, ainsi que toutes 
celles qui se multiplient (assedic, 
pôle emploi) et celles qui vont suivre 
(sécu...) signent la fin du fameux État- 
providence datant des lendemains de 
la Seconde Guerre mondiale, et la fin 
des « acquis sociaux » à la française. 
En fait d’acquis ou de « redistribution 
des richesses », la retraite, comme 
les diverses « allocations », sont 
un mode de gestion économique et 
sociale qui fut adapté à la période 
des Trente Glorieuses mais ne l’est 
plus aujourd’hui. Ces « prestations 
sociales » ont pu être le fruit de rapports 
de force à des moments donnés ; elles 
sont des formes de salaire indirect 
permettant la reproduction de la force de 
travail et plus généralement du rapport 
social capitaliste. En tout cas elles ne 
relèvent pas, c’est certain, des largesses 


et de la grandeur d’âme de l’État et des 
patrons, et elles ont sans aucun doute 
favorisé l’instauration d’une certaine 
forme de paix sociale aux lendemains 
de la Guerre, ce pendant quelques 
décennies, sur fond de prospérité et 
de consommation de masse. Mais 
les temps ont changé et les dirigeants 
n’ont plus les moyens ni l’intérêt de ces 
politiques-là : désormais c’est le bâton 
sans la carotte. 

Cette mobilisation contre la réforme 
des retraites a révélé de nombreuses 
contradictions, relatives à ses causes 
profondes ou circonstancielles, aux 
formes d’action et d’organisations dont 
elle s’est dotée. Elle a révélé aussi une 
très grande faiblesse de contenu, et le 
manque cruel de dépassement du cadre 
strictement revendicatif et défensif. 

LES SYNDICATS 

On connaît bien le rôle traditionnel 
d’interlocuteur des centrales syndicales 
auprès des patrons et de l’État, au 
moins depuis la seconde moitié du 
vingtième siècle. Organes historiques 
de médiation des travailleurs, elles 
ont longtemps eu une capacité de 
mobilisation et sans doute aussi de 
nuisance, en particulier dans certains 
bastions ouvriers liés à l’industrie 
florissante d’après-guerre. Cela en a 
fait des partenaires incontournables 
pour le bon fonctionnement du système 


et un des piliers de l’ordre social aux 
lendemains de la Guerre. Leur rôle 
était l’intégration du prolétariat à ce 
nouveau pacte, et la cogestion en retour 
de la vie économique du pays : contre 
la satisfaction de leurs revendications 
ils assuraient la paix sociale au moyen 
d’un encadrement sévère des luttes 
(pressions et représailles en tout genre 
- notamment économiques, grâce au 
contrôle des caisses de grèves, voire de 
l’embauche -, étouffement des conflits 
qu’ils ne pilotaient pas, etc.). 

Mais de très nombreux facteurs 
allant de pair avec les restructurations 
mondiales du capitalisme ont changé 
la donne : segmentation des classes 
laborieuses en d’innombrables 
catégories et statuts (due à la 
délocalisation des gros secteurs 
industriels, à la privatisation des 
services publics, à l’apparition 
de nouveaux secteurs d’activité 
liés aux services et aux nouvelles 
technologies, au développement de 
formes de précarisation flagrantes ou 
rampantes) ; effondrement progressif 
de l’identité et de la culture ouvrières 
qui a accompagné ce processus ; mise 
en place de nombreuses lois encadrant 
et restreignant le droit de grève (service 
minimum, réquisitions,...), etc. Il 
résulte de tout cela que l’audience 
des syndicats a décru en flèche et 
qu’aujourd’hui, en France, l’État et 
les dirigeants n’ont plus besoin d’eux 
comme hier pour « gérer la force 
de travail » (qui, de fait, n’est plus 
qu’une somme d’individus isolés), 
ni pour faire passer leurs réformes. 
Désormais, les décideurs prennent 
tout juste la peine de négocier. Les 
restes de légitimité historique dont se 
targuaient les centrales il y a encore dix 
ou vingt ans ayant fondu comme neige 
au soleil, et leurs moyens de pression 
ayant presque entièrement disparu (à 
quelques exceptions près tel le Port 
de Marseille), elles se reconvertissent 
donc elles aussi, en quelque sorte. C’est 
ainsi que d’organe de revendication 
et de gestion des salariés elles sont 
devenues une expression citoyenne 
du mécontentement social, inefficaces 
en termes de rapport de force. Le 
glissement peut paraître subtil, d’autant 
que leur rôle historique d’endiguement 
de la colère est conservé, mais il s’est 
parfaitement illustré lors du mouvement 
de l’automne dernier. 
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thème des retraites et à des enjeux 
très catégoriels. Pour canaliser la 
contestation qui prenait de l’ampleur, 
elles ont notamment usé des ficelles 
idéologiques classiques du système, 
intégrées par une grande partie 
des exploités. 

Ainsi en est-il de l’épouvantail 
de l’« opinion publique » et de la 
« légitimité » de la lutte. C’est un 
moyen désormais employé dans tous 
les conflits pour neutraliser ce qu’ils 
peuvent avoir d’incontrôlé. Ce chiffon 
rouge est censé couler chacun et tous 
dans un grand moule de corps social 
homogène : tout le monde converge 
d’un même pas vers les mêmes obj ectifs, 
animé des mêmes intérêts, défendant 
la même société à un ou deux détails 
près. Cet artifice permettant de garder 
les troupes dans le giron s’accompagne 
d’une stratégie de la calomnie éprouvée 
depuis longtemps : « gauchistes », 

« aventuristes », « anarchistes », « cas¬ 
seurs », ces noms d’oiseaux de la 
vulgate stalinienne pour désigner les 
incontrôlés n’ont pas vraiment changé 
depuis des décennies. 

De la même façon, syndicats et 
organisations s’emploient à détourner 
la colère de ses véritables ennemis. Pour 
certains, le responsable c’est Sarkozy, 
ou la politique de droite. Pour d’autres 
ce sont les banquiers, les escrocs de 
la finance ou les « patrons-voyous », 
les grosses institutions internationales 
(Bruxelles, le FMI...). Ce 
qui est en vogue c’est 
de dénoncer la 
mondialisation, 


la financiarisation de l’économie et ses 
dérives, le libéralisme, bref, l’arbre qui 
cache la forêt : jamais les mécanismes 
complexes de la domination capitaliste 
ne sont pointés du doigt, alors que, bien 
au-delà d’une structure économique 
ou politique, ils déterminent tous 
les rapports sociaux. Dans ce grand 
consensus, différents types de discours 
cohabitent avec plus ou moins de 
bonheur : l’altermondialisme, la social- 
démocratie, la démocratie participative, 
etc. On cherche à faire croire que ça 
pourrait fonctionner mieux autrement, 
que la place du pantin sur le banc de 
l’assemblée changera la vie, ou que la 
démocratie locale est une réponse aux 
maux sociaux et à ceux de la planète ; 
qu’en repeignant le bâtiment, le monde 
qu’il abrite serait différent. 

Enfin, l’arnaque la plus criante a 
porté sur les querelles de chiffres, et 
c’est symptomatique de ce glissement 
du rôle des syndicats. The show must 
go on pourrait être leur devise. Car il 
s’agit bien de mettre en scène un grand 
spectacle de mobilisation citoyenne et 
bon enfant destiné à ouvrir le 20h00, 
où on mise tout sur l’aspect quantitatif 
de la mobilisation et rien sur la création 
d’un véritable rapport de force, rien sur 
sa capacité à nuire vraiment, à porter 
atteinte autrement que symboliquement 
au statu quo social. Pour ces organes de 
contestation institutionnels ou para- 
institutionnels, seul le chiffre compte. 

Ils espèrent ainsi peser 
dans la balance 
et utilisent à 
cette fin tous 
ceux qui 


Les syndicats avaient entériné la 
réforme des retraites comme un fait 
accompli, avant même le début de la 
mobilisation. D’ailleurs ils ne mettent 
pas en cause les politiques d’austérité 
sur le fond. Pour eux, ce sont des maux 
nécessaires pour sauver le système. Ce 
qui fut mis en avant par les centrales 
était non pas le retrait de la réforme, 
mais l’ouverture de négociations. 
Un strapontin, pour sauver la mise. 
Sans quoi elles ne garantissaient pas 
le contrôle de la rue aux dirigeants. 
Renforçant ce sentiment de défaite 
annoncée, il y eut peu d’appels à des 
grèves reconductibles (contrairement 
à la Grèce, l’Espagne et ailleurs, où 
il fut appelé à la même période à la 
« grève générale »), et les journées 
d’actions et de manifestations furent 
bien espacées les unes des autres. En 
fait, les grèves les plus suivies ont 
été déclenchées dans des secteurs 
aux revendications spécifiques (les 
raffineries Total, les éboueurs, les 
employés des cantines scolaires de 
Marseille, le Port de Marseille...), et 
avaient parfois commencé plusieurs 
mois avant (chez Total, par exemple) 
ou ont continué après (les agents et 
dockers du Port de Marseille). À côté 
de ça, grèves tournantes et perlées (dans 
les transports, entre autres) n’ont pas 
créé de blocage menaçant et durable 
pour le fonctionnement du pays ou 
pour l’économie '. 


Malgré cela, un énervement social 
qui dépasse largement la simple 
question des retraites (problèmes 
croissants de logement, de travail, 
d’argent, manque de perspectives, rejet 
du pouvoir politique...), a poussé un 
grand nombre de personnes à manifester 
et à s’impliquer plus localement dans 
la mobilisation. C’est cette 
présence qui a fait qu’elle 
ne s’est pas totalement 
circonscrite aux 

manœuvres syndicales, 
bien que les centrales 
aient constamment 
cherché à la réduire au 


1 - On peut noter toutefois 
que dans certaines 
régions, le Languedoc- 

Roussillon par exemple, 
des lignes TER n’ont 
quasi pas roulé 

pendant plusieurs 
semaines. 
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descendent dans la me. Ils désamorcent 
la colère en faisant croire que l’efficacité 
se mesure à l’aune prioritaire du 
nombre, et tentent de faire passer (avec 
de moins en moins de succès, semble-t- 
il) l’antagonisme de classe et la révolte 
contre ce qui existe pour du jusqu’au- 
boutisme isolé et dangereux. Le retour 
à la normale est leur objectif prioritaire, 
avant même le déclenchement des 
hostilités. Cette importance centrale 
accordée aux chiffres est une tendance 
lourde bien plus globale. On retrouve 
cette obsession du comptage dans 
le pourcentage de grévistes et à 
tout propos. Les statistiques sont 
représentatives de ce à quoi nous 
sommes réduits : un matricule qui 
vient gonfler une majorité versus une 
minorité. On plonge là aux racines de 
l’idéologie démocratique. 


LES BLOCAGES 

Il y eut en France au cours de ces 
quelques semaines de très nombreuses 
actions qualifiées de « blocages ». 
À y regarder de plus près, on a pu en 
distinguer deux grands types. 

Les premiers ont été les piquets de 
grève tenus par les centrales. Parmi 
ces nombreux piquets sur l’ensemble 
du territoire, les raffineries et certains 
dépôts de terminaux pétroliers ont 
été mis en avant, présentés comme 
les « fers de lance » du mouvement 
dotés du pouvoir d’assécher le pays 
en carburant, et donc de le paralyser. 
Pour de multiples raisons, les centrales 
ont appelé des soutiens extérieurs 
à les rejoindre : des « renforts 
interprofessionnels » dans le jargon, 
c’est-à-dire des militants venus pour la 
plupart des assemblées générales (AG) 
interprofessionnelles qui se sont créées 
dans les villes proches. De nombreuses 
personnes ont donc afflué. 

Les syndicats, CGT en tête, ont 
volontiers instrumentalisé 
cette rhétorique 
du blocage, à 


grands renforts de déclarations 
enflammées des leaders locaux et 
nationaux. L’utilisation de ce vocable 
fait florès depuis la lutte anti-CPE 
de 2006, et son emploi indistinct a 
ceci d’intéressant que peuvent s’y 
reconnaître tout un tas de militants : 
syndicalistes, radicaux, citoyens, etc. 

En fait, le « blocage » est une 
pratique aussi vieille que l’histoire 
des révoltes et des mouvements 
populaires et ouvriers 2 . Ici, ce mot 
n’a servi qu’à relooker le traditionnel 
piquet de grève. Mais son vernis 
radical tend à gommer la question des 
perspectives et du discours de fond qui 
portent l’action. Le blocage peut ainsi 
viser des objectifs très réformistes et 
catégoriels, dépourvus de la moindre 
remise en question sociale plus large. 
En bref, cette pratique n’est garante de 
rien et peut servir les intérêts les plus 
contradictoires qui soient 3 . 

Ici, ils ont servi ceux des 
bureaucraties syndicales, pour qui 
cette mobilisation fut une occasion 
inespérée de représenter , encore et 
encore, auprès des institutions et de la 
population, malgré leur affaiblissement 
évident. Cela leur a permis de draguer 
une partie des personnes mobilisées, 
et de tenter de contrôler au passage, 
comme d’habitude, ce qui 
leur échappe. 
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Localement, des considérations 
tactiques ont bien sûr pesé, les forçant 
à prendre en compte le rapport de 
force numérique sur les piquets (il y 
avait besoin de monde), la question 
de la répression (lois de réquisition 
- cinq ans de prison et dix mille euros 
d’amende encourus en cas de refus -, 
opérations policières de déblocage des 
sites), etc. Évidemment aussi, des luttes 
d’appareil ont influé sur les options 
prises ici ou là. 

En réalité, on ne fut jamais proche 
de la pénurie nationale, dont le spectre 
fut tant agité et mis en scène pendant 
cette seconde moitié du mois d’octobre, 
dans ce crescendo médiatique bien 
rôdé qui tient tout le monde en haleine, 
vissé au poste 2 3 4 . Et, quoi qu’il fut dit 
et ressenti dans l’enthousiasme de 
l’action, il n’y eut pas sur ces piquets de 
volonté partagée et efficiente de créer la 
pénurie ou de « bloquer » l’économie 
nationale. Par exemple, de nombreux 
blocages de sites stratégiques ont eu 
une valeur toute symbolique et presque 
aucun impact, puisqu’ils n’ont duré que 
quelques heures, se retirant très vite 
dès l’arrivée des forces de l’ordre pour 
éventuellement se déployer ailleurs, 
parfois même étaient négociés avec 
celles-ci ou avec la direction 5 , étaient 
annoncés à l’avance aux médias, bref, 
faisaient partie du grand show du 
moment. La focalisation de l’attention 
autour des piquets plus soutenus et plus 
longs (comme celui de la raffinerie 
de Grandpuits, en Ile-de-France) 



2 - Tout comme le saccage, le sabotage, les « réquisitions », les « grèves du zèle » et autres formes d’action individuelle ou collective, qu’on retrouve 
pratiquées par des esclaves à la période antique, par des serfs au Moyen Âge, pendant les révolutions modernes..., bref, depuis que l’homme exploite et 
opprime son semblable. 

3 - Sur la question de la forme et du fond, lire le texte d’André Dréan, La forme d'abord /, publié après le mouvement de grève des agents ERDF au 
printemps 2009 : http://www.infokiosques.net/spip.php7article716 

4 - Sur la question de la pénurie de carburant, lire le texte de Peter Vener, L'idéologie du blocage , disponible sur www.infokiosques.net/spip.php7article820. 
En vrac, on peut évoquer le fait que les grèves continues dans les raffineries furent surtout l’apanage des six sites du groupe Total (sur 12 que compte la 
France, les autres raffineries ayant été pour la plupart en grève discontinue ; notons au passage que les travailleurs de Total étaient en conflit avec leur 
direction depuis début 2010, contre la restructuration et la délocalisation de la filière pétrochimique, c’est-à-dire pour des raisons étrangères à la question des 
retraites, tout comme le mouvement des agents et dockers du terminal pétrolier du Port de Marseille était dirigé contre la réforme portuaire nationale, et s’est 
poursuivi après l’automne). Par ailleurs, outre le fait que les grèves n’ont pas duré assez longtemps pour être vraiment menaçantes, on peut noter qu’il n’y 
eut quasi pas d’arrêt complet de l’activité des raffineries bloquées, mais plutôt un ralentissement de la production ; qu’il existe de très nombreux dépôts de 
carburant en France (environ 160, dont l’essentiel ne se trouvent ni dans les raffineries ni dans les terminaux pétroliers) qui livrent les stations-service et qui 
ne furent pas bloqués pendant le mouvement, bien que de gros dépôts comme celui de Fos-sur-Mer aient une importance stratégique pour l’achalandage en 
pétrole de toute la région ; que l’État possède ses propres stocks de brut qu’il peut sortir dès que ça commence à manquer et qu’il peut déployer en fonction 
de ses priorités ; qu’une part de l’approvisionnement en hydrocarbures arrive directement par oléoducs et non par tankers dans les ports ; que des camions 
chargés de brut arrivaient quotidiennement des pays limitrophes, etc. 

5 - Directions à qui la grève permettait au passage de faire flamber les prix à la pompe. Voir : http://juralibertaire.over-blog.com/article-a-la-raffinerie-de- 
gargenville-yvelines-5973 83 87.html 
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visaient en outre à faire rentrer tout le 
monde chez soi une fois ces phares du 
mouvement évacués par la police. 

Ceux qui sont venus épauler les 
grévistes sur ces piquets se sont pliés, 
de fait, à cette stratégie sans trop 
poser de questions. Et plus surprenant 
encore, tout cela s’est déroulé sans que 
le thème central du levier de l’action 
ait été posé : celui du pétrole, donc de 
la pétrochimie qui est un pilier de nos 
sociétés de consommation énergivores 
et ultra polluantes ; et bien sûr la 
question des « rapports Nord-Sud ». 
Sur tout cela, silence complet au cœur 
de la lutte. 

Évidemment, pour les grévistes 
de l’automne et pour tous les salariés 
en général, il y a la concurrence, le 
chantage à la délocalisation ou à la 
privatisation, la peur de perdre son 
boulot si la boîte ferme, bref, la crise, 
assortie de l’identification tenace à 


l’outil de travail qu’on refuse de mettre 
à mal et plus largement à l’entreprise, 
un peu malgré soi, parce que c’est 
là pour certains (de moins en moins 
nombreux) qu’on passe l’essentiel de 
sa vie... Et pour tout le monde, il y a 
encore et encore ces constructions 
que sont l’opinion publique, la 
légitimité de la lutte..., qu’on alimente 
en permanence de sa passivité. Ces 
baudruches freinent la détermination 
et l’émergence de véritables remises en 
question, au moins au même titre que la 
répression juridique et policière ou que 
les manœuvres syndicales. 

Vu l’état actuel d’atomisation 
et la déliquescence des formes de 
communautés de lutte, il ne s’agit 
pas de mettre en cause la sincérité 
de grévistes dont sans doute nombre 
d’entre eux souhaitent en découdre 
et rêvent d’une autre humanité. Il n’y 
a pas à brocarder non plus la bonne 
volonté de militants désireux de 


témoigner leur solidarité pratique sur 
les piquets, bercés par l’espoir qu’une 
nuit partagée à la lueur des braseros 
permettra de se rencontrer et de dépasser 
les séparations et l’atomisation qui 
caractérise les rapports sociaux actuels. 
Pourtant, les statuts et les catégories 
n’ont pas volé en éclats sur ces piquets, 
loin de là. Et puis il faut bien le dire, 
on y a surtout croisé des militants 
et des travailleurs mâles, blancs, 
en pleine possession de leurs droits 
aussi balisés soient-ils. Bien d’autres 
figures des exploités sont restées dans 
l’ombre, parce qu’elles ne pourront 
jamais prétendre à aucune retraite vu 
leur situation (c’est le cas des sans 
papiers), parce que les restructurations 
en cours font que cet horizon lointain 
n’est plus qu’une chimère (intérimaires 
jeunes et vieux, précaires...), parce 
que de très nombreuses personnes 
concernées par les attaques sociales 
quotidiennes ne peuvent pas trouver 
leur place dans de tels « mouvements » 
qui restent profondément empreints 
d’ouvriérisme, et sont à l’image de la 
société sexiste et raciste. 

Hormis le soutien aux piquets de 
grève, cette mobilisation se caractérisa 
par de très nombreuses actions de 
blocage à travers toute la France : sur 
les axes routiers, dans les gares et sur 
les voies de chemin de fer, à l’entrée 
de plateformes logistiques, de centres 
commerciaux, etc. Ces actions ont 
le plus souvent été symboliques et 
inefficaces : opérations d’une durée 
éclair et parfois (comme pour les 
piquets de grève) négociées avec 
la police ou les directions des sites 
perturbés ; souci de ne pas trop déranger 
les affaires (par exemple se tenir à 
l’extérieur des centres commerciaux 
plutôt qu’à l’intérieur) ; discours mis 
en avant en général très citoyen (les 
« patrons-voyous »...) ; repli une fois 
les journalistes passés, etc. 

L’essentiel de ces piquets volants 
ont émané des AG interprofessionnelles 
(il y eut quelques blocages et raids 
sauvages, notamment au moment 
d’actions lycéennes). Au regard des 
cibles choisies, on peut noter que c ’ est la 
question des flux et de la consommation 
qui fut soulevée (axes de circulation, 
zones de stockage et de distribution des 
marchandises, transport de voyageurs), 
au détriment notable, là encore, de la 
question de la production : qu’est-ce 
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qu’on produit, comment, pour qui, avec 
quelles conséquences pour la planète et 
l’humanité 6 ? On trouve pourtant dans 
toutes les villes, grandes ou moyennes, 
des entreprises produisant la merde 
sous laquelle on croule, des usines de 
mort, des pôles de compétitivité ou 
de recherche qui prospèrent sur les 
catastrophes en cours et à venir... 7 

Il est naïf de croire, ou malhonnête 
de dire, qu’on pourrait « bloquer 
l’économie », alors que le capitalisme 
de nos jours est mondialisé et 
ressemble, plutôt qu’à une forteresse 
assiégeable, à une pieuvre sans tête 
mais dotée de milliers de réseaux et 
voies de communication, matériels ou 
pas. Dans le cadre d’une mobilisation 
comme celle de l’automne, le type 
de blocage qui fut pratiqué a ceci 
d’intéressant dans la forme (que 
n’a pas la grève) qu’il pourrait être 
reproduit par tous, travailleur ou 


pas, gréviste ou pas. Il permet aussi, 
éventuellement, d’appuyer certaines 
actions de grève encadrées par des 
dispositions légales (service minimum, 
lois de réquisitions...) : ainsi en est-il 
d’une occupation de gare ou d’aéroport 
visant à perturber le trafic. Enfin, ces 
piquets volants sont des moments où 
l’on serait susceptible de rencontrer 
plus de monde que sur une grève ; où 
le décloisonnement des catégories, tant 
souhaitable et recherché, serait donc 
rendu possible. 

Mais on a vu fleurir à l’automne un 
engouement acritique pour ce terme de 
blocage et la forme d’intervention qui 
lui fut accolée, sans souci du pourquoi 
ni du comment. Il est apparu comme 
une mesure de radicalité alors qu’il 
a incarné une forme assez citoyenne 
d’expression du mouvement, en tout 
cas pleine de confusion et dénuée le 
plus souvent de réelle volonté de porter 
atteinte à l’ordre des choses et de poser 


les questions qui fâchent. En fait, il fût 
davantage conçu comme un moyen 
de se faire entendre du pouvoir et des 
médias, à l’image des grèves. 

Sans discours clair le blocage ne dit 
rien, il est une coquille vide récupérable 
et manipulable à volonté. C’est en 
s’inscrivant dans une critique du 
capitalisme comme rapport social total 
(et pas comme structure extérieure) 
qu’il devient un outil offensif, au même 
titre que le sabotage et d’autres formes 
d’action directe. Opposer ces formes 
les unes aux autres révèle d’ailleurs 
l’ampleur de la méprise : si l’objectif 
partagé était réellement de nuire aux 
intérêts capitalistes, on ne ferait pas 
grande différence entre l’occupation 
à trois cents d’une entreprise ou 
d’une administration, et la mise hors- 
service à quelques-uns de leur bon 
fonctionnement (très envisageable 
avec peu de moyens mais un peu 
d’imagination). 


6 - Conséquences qui peuvent être différentes 
d’un point de vue social (non pas global ou 
environnemental) selon que l’on est riche 
ou pauvre, ayant plus ou moins accès à 
l’information, à des produits « propres » plutôt 
que bourrés de pesticides, au marché de la santé, 
à celui de la sécurité et de la prévention face aux 
catastrophes (un immeuble antisismique résiste 
toujours mieux qu’un taudis...), etc. 

7 - Les questions de la marchandise et des flux 
sont évidemment centrales aujourd’hui. Les 
biens de consommation se multiplient, grâce 
à l’exploitation mondialisée des quatre coins 
de la planète, aux nouvelles technologies, à de 
récents marchés en plein boom tels que celui 
du développement durable... Mais c’est aussi 
toute la sphère du Vivant qui est désormais prise 
dans le processus de valorisation capitaliste, et 
commercialisée (brevetage du vivant, clonage, 
thérapies géniques, ADN, cellules souches...). 
Nous sommes soumis à ce gigantesque règne 
de la marchandise et formatés par elle jusque 
dans notre intimité (notre apparence, nos 
désirs, nos fonctions biologiques...). Il faut 
voir et dire tout cela pour ne pas tomber dans 
l’écueil altermondialiste des « méchants gros » 
contre les « gentils petits », ceux qui exploitent 
équitablement contre ceux qui abusent, ou 
encore la bonne contre la mauvaise science. 
La loi du profit n’est pas affaire de taille, de 
couleur, ni d’intention. Bien sûr, il est plus 
supportable d’obéir à un gentil patron qu’à un 
sadique, comme de vivre en démocratie plutôt 
qu’en dictature. Mais le marché, on le sait, 
s’accommode et même a besoin de toutes les 
formes de régimes et de gouvernements. Et le 
principe du Pouvoir qu’incarne tous le États, 
quelle que soit leur nature, est là pour soumettre 
les populations à ces impératifs. 
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LES ASSEMBLEES 
GÉNÉRALES INTERPRO 

Ces nombreuses activités de blocage 
sont issues pour l’essentiel des AG 
interpro, AG de ville ou AG de lutte 
(la dénomination pouvait varier selon 
les contextes locaux et les militants en 
présence). Elles ont donc en général 
reproduit les limites du mouvement : 
suivistes des initiatives syndicales, 
souvent soucieuses de respecter les 
règles et la mascarade de l’idéologie 
démocratique. Parfois, là où il n’y 
avait pas de grève phare à soutenir, 
elles marquaient la volonté de salariés 
et de citoyens de se retrouver pour 
discuter et faire quelque chose entre 
les manifs. Ailleurs, elles furent tout 
simplement la vitrine citoyenne des 
intersyndicales locales : presque rien 
ne se faisait sans la présence et l’accord 
de chefaillons (qui venaient, bien sûr, 
à titre individuel) ; les centrales ont 


ainsi redoré leur blason et recruté pour 
leurs actions. Presque partout, ces 
réunions ont pour l’essentiel rassemblé 
des militants (syndicalistes, partis 
d’extrême-gauche, associations, etc.). 

Dans certaines grosses villes, il y 
eut des assemblées plus autonomes vis- 
à-vis du discours syndical, mais pas 
forcément de la pratique : beaucoup 
de ces AG ont fait le coup-de-poing 
sur les piquets aux côtés des syndicats 
et se sont pliées à leur cadence. 
Ailleurs, elles n’ont pas évité l’écueil 
« mouvementiste », qui se caractérise 
par cette volonté tenace de « faire 
converger les luttes », de les coordonner 
(avec à la clé des AG d’AG), et ce, 
même quand les luttes en question sont 
embryonnaires voire inexistantes. 

Souvent, les plus critiques de ces 
AG envers les stratégies syndicales 
ont par contrecoup magnifié les autres 
blocages. De plus, de nombreux 
militants ont tendance à fétichiser ces 


assemblées et à en faire une fin en 
soi, aussi vides soient-elles parfois de 
substance et de perspective. 

Il arrive fréquemment qu’on attende 
de ces assemblées des actions clés en 
main, alors qu’elles devraient plutôt 
être des points de rencontre (non pas de 
« convergence ») entre des luttes déjà 
existantes ; ou entre des perspectives 
de lutte qui partent de ses propres 
conditions de vie, au moins autant que 
par élan de solidarité avec d’autres. 

Le contexte et le rythme effréné 
d’un tel mouvement fait qu’il est 
difficile d’échapper à l’activisme, ou à 
cette espèce d’unité de façade militante 
dans les réunions et les actions, en dépit 
des divergences. Pourtant, ce devrait 
être des espaces attirant de nombreux 
exploités quels que soient leur statut ou 
situation particulière, des moments où 
la parole est libérée et où sont abordées 
les questions de fond, celles qui 
dérangent car elles cristallisent souvent 
les contradictions au sein même 
des opprimés. 

Par exemple, la critique du salariat 
fut quasi absente de cette lutte, alors 
même que le refus de travailler deux 
ans de plus en fut la question centrale. 
Pourtant, l’exploitation du travail est un 
pilier central de la domination à travers 
les siècles, bien avant l’avènement du 
capitalisme industriel. Dans le sillage 
de cette question, ce sont les conditions 
même de l’existence capitaliste qui 
méritaient d’être posées : produire et 
consommer des marchandises inutiles 
et destructrices (de la vie humaine 
et de la planète) accumulées comme 
seule perspective de bonheur, devenir 
propriétaire à crédit, vivre endetté, 
servir de cobaye aux industries de mort, 
crever seul relégué dans un mouroir 
tarifé. Toute cette vie qu’une retraite 
misérable vient couronner aurait pu être 
discutée, pour imaginer et réfléchir en 
d’autres termes que ce qui est toujours 
présenté comme indépassable, et pour 
ainsi dire « naturel ». 

Ainsi en est-il de la démocratie 
triomphante, pilier idéologique du 
capitalisme. La démocratie est vendue 
comme le meilleur des systèmes. 
L’exercice du Pouvoir y est certes 
moins violent qu’en dictature, mais 
c’est le principe même du Pouvoir 
- celui d’un seul, de quelques-uns 
ou de beaucoup sur d’autres -, qui 
est à l’origine des différentes formes 
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d’oppression. En France, un certain 
nombre de politiciens, rôdant comme 
des vautours au-dessus de la colère 
de l’automne, en ont profité pour faire 
de l’échéance électorale de 2012 la 
perspective victorieuse de tout cela. La 
mobilisation fut réduite par tout le panel 
de l’opposition à de l’anti-sarkozysme 
élémentaire, ce qui caractérisa sans 
doute une partie mais sûrement pas 
l’ensemble des personnes descendues 
dans la rue. 

Il est donc indispensable de critiquer 
férocement en discours et en actes les 
bases de la démocratie : délégation, 
représentation, droit de vote ne sont 
là que pour encadrer la population 
et barrer la route des possibles en les 
cantonnant dans de fausses alternatives. 
Les réflexes conditionnés dont on 
est pétris sont des barrières qu’on 
contribue à ériger et qui constituent 
la force du système démocratique : 
respectabilité des luttes, légalité, 
rejet de la violence de la rue, 
peur... C’est évidemment sans 
les partis, les syndicats et 
les officines quelles qu’elles 
soient qu’il faut s’organiser, 
sans chef, sans représentant 
pour aller négocier sur le 
dos des autres. Ici, il faut 
liquider les illusions 
de l’État-providence ; 
lui en a fini avec ses 
ouailles. Le capitalisme 
est destructeur, qu’il soit 
de droite ou de gauche, 
sauvage ou régulé, écologique ou 
pas. D’autres horizons humains 
sont pensables, bien que tout soit 
fait pour les rendre inimaginables. 

Une mobilisation de cette 
ampleur aurait enfin dû être un 
cadre permettant de débattre 
des catégories dans lesquelles 
le pouvoir et ses relais nous 
maintiennent, pour leur plus grand 
profit. En effet, les séparations que 
l’on intègre (salarié / chômeur, avec ou 
sans-papiers, bon gréviste / mauvais 
bloqueur, casseur / manifestant, etc.) 
assurent la pérennité du système en 
isolant les conflits les uns des autres et 
en empêchant l’émergence de la vision 
de communautés de classe et de lutte. 
De plus, ce travail de segmentation 
vise à rendre impossible la critique des 
mécanismes diffus de la domination, en 
maintenant les individus enfermés dans 


de fausses identités antagoniques qu’ils 
sont prêts à défendre bec et ongles, et 
qui sont autant de poutres dans l’œil 
masquant la matrice commune des 
conditions d’oppression. 

LES LYCÉENS 

Les lycéens et les collégiens ont été 
les seuls à s’organiser indépendamment 
des syndicats. Il sont entrés très tôt 
dans la danse, début octobre, et leur 
présence fut massive, partout en 
France, des centre-villes aux villages. 
Dans de nombreuses agglomérations, 
ils ont d’emblée adopté des modalités 
d’action radicales : blocage des lycées, 
manifestations sauvages, confrontation 
avec les forces de l’ordre, etc. Ces 
pratiques ne furent pas le propre d’une 
poignée d’énervés, mais ont été bien 
plus partagées. Dans certains endroits, 
des jeunes se sont organisés contre la 
police, ceux qui bloquaient leur lycée 



étant épaulés par d’autres dans les rues 
adjacentes. À Lyon ou en Seine-Saint- 
Denis, des boutiques et hypermarchés 
furent pillés sur leur passage (on n’a pas 
assisté en octobre à des phénomènes 
de dépouille de «jeunes des centre- 
villes » par des « jeunes des quartiers », 
contrairement à ce qui eut lieu en 2006 
lors du mouvement anti-CPE). Mais 
ailleurs, les lycéens n’ont pas rechigné 


au concours logistique de la CGT et à 
leur « encadrement bienveillant » lors 
des défilés. En fait, très peu de discours 
furent produits par les intéressés, que 
le lieu commun présente comme ayant 
naturellement la révolte chevillée au 
corps. Cela ne dit rien des motivations 
politiques ou des conditions sociales 
qui les poussent dans la rue. Pourtant, 
à l’image de leurs aînés, les jeunes 
sont touchés par l’appauvrissement 
et par l’étiolement des perspectives 
d’avenir. Sans fantasmer sur une 
hypothétique convergence entre ces 
différentes fractions sociales de la 
jeunesse (et encore moins sur une 
critique du consumérisme et de l’État 
qui s’incarnerait dans la destruction 
de marchandises et d’équipements 
publics), il est logique que des jeunes 
qui de part et d’autre ne sont plus 
bercés par le roulis de l’« ascenseur 
social » et subissent de plus en plus 
tôt la répression, soient amenés à se 
retrouver plus souvent dans 
la rue et à manifester 
violemment. 

Sur la question de 
la violence, on peut 
d’ailleurs noter que le 
traditionnel travail de 
division opéré par 
les médias et les 
organes politiques 
et syndicaux a 
pris du plomb dans 
l’aile cet automne. 
Le pouvoir cherche 
en effet toujours à faire 
de la violence une question 
séparée de la lutte : d’un côté 
les casseurs, les « éléments 
extérieurs », de l’autre les bons 
manifestants qui ne demandent 
qu’à s’exprimer dans le cadre 
qu’on leur a assigné. Mais lors 
des comparutions immédiates 
dans les tribunaux des grandes 
villes, on a « découvert » que la 
violence n’était pas le propre des 
jeunes des quartiers les plus pauvres, 
et que les casseurs étaient aussi fils 
et filles de bonnes familles. Chez les 
politiques, ce ne sont pas les plus à 
gauche qui ont reconnu cette évidence. 
Jean-Luc Mélenchon ou Bernard 
Thibault par exemple ont défendu avec 
zèle la thèse stalinienne classique selon 
laquelle « manipulateurs infiltrés » 
et « provocation policière » seraient 
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responsables des affrontements 8 . 
Mais le refrain du complot policier 
tout comme l’image d’un pays 
coupé en deux (les violents contre 
les autres) se fissurent au rythme 
des explosions sociales : des luttes 
ouvrières de Moulinex (« Un jour, ça 
pétera. Et alors Mai 68 ressemblera 
à une promenade », une ouvrière en 
2001), Cellatex (« Du fric ou boum »), 
Continental (la sous-préfecture) et bien 
d’autres, aux émeutes des banlieues, la 
question incontournable de la violence 
dans les rapports sociaux capitalistes 
est remise au goût du jour depuis une 
dizaine d’années. 

CONCLUSION 

L’automne 2010 ne restera pas dans 
les mémoires pour ses expressions de 
colère incontrôlables. Au contraire. 
Bien que des millions de personnes 
aient défilé et qu’on comptabilise des 
milliers d’arrestations, des peines 
de prison ferme et des jugements 
qui n’ont pas encore eu lieu (surtout 
parmi les jeunes), on peut résolument 
faire le constat que ce mouvement est 
resté à la traîne sinon aux ordres des 


syndicats. Ce sont eux qui ont sifflé 
l’ouverture et la fin des réjouissances, 
et à peu près partout on s’y est plié. 
Plus encore que la cadence, ce sont les 
pratiques dans la lutte qui ont emprunté 
des allures syndicales, par leur côté 
symbolique, spectaculaire et éphémère, 
sous le vernis radical du « blocage ». 
Du citoyennisme et du syndicalisme, 
on ne sait plus trop lequel emprunte à 
l’autre, les deux opérant la médiation 
et visant l’intégration au système de 
tout ce qui ressemble à de la critique 
ou de la contestation. Par ailleurs, 
en dépit du contexte européen et 
international, ce mouvement est resté 
très franco-français, pétri de références 
à l’État-providence et au CNR (Conseil 
national de la résistance), nostalgique 
d’une vision largement partagée - sur 
l’échiquier politique, associatif et 
syndical -, du contrat social français. 
Retraites et syndicalisme incarnaient 
ce compromis historique hexagonal du 
vingtième siècle. 

En dépit des limites de ce conflit, 
on peut se réjouir de voir que l’alibi de 
la crise ne trompe plus grand monde, 
et que les volontaires se raréfient 
pour sauver l’économie. Par ses 



résultats nuis malgré la satisfaction 
des centrales 9 , cette mobilisation aura 
clarifié une chose : il ne sert à rien 
de se battre sans l’idée de mettre à 
mal le Capital, car il n’y a, pour ceux 
qui espéraient encore, plus aucun 
aménagement à attendre de lui. La 
revendication n’est plus entendue, le 
spectacle citoyen et démocratique est 
voué à finir dans les urnes ou dans de 
quelconques alternatives marchandes 
relookées durables ou écolos. Il n’y 
a donc pas d’autre possibilité que 
le conflit frontal pour l’abolition de 
cette société, à moins de verser dans 
le nihilisme ou la guerre de tous 
contre tous (des scénarios qui ne sont 
pas inenvisageables vu les situations 
imprévisibles de toutes parts). 

Le dépassement de ce qui existe 
naît dans la dynamique des luttes et 
en actes. Le mouvement médiatique et 
encadré de l’automne a dit très peu de 
choses, et n’a pas bousculé la normalité 
du quotidien pour que l’ordre social 
existant commence d’être questionné. 
Ce n’est de toute façon pas en un 
« mouvement », pas plus qu’en un 
grand soir, qu’on en finira avec le vieux 
monde. Mais c’est en luttant chaque 
jour contre les conditions qui nous sont 
faites, en s’attaquant frontalement aux 
fondements du système, en rendant 
effectives et pérennes des solidarités, 
que l’on se réappropriera une force 
offensive et que la subversion des 
rapports sociaux pourra prendre corps. 

Il n’y a rien à sauver dans ce 
système. Tout ce qui nous détruit est à 
détruire. Et tout le reste est à inventer. 


8 - « Des manipulateurs s’infiltrent et poussent 
au crime dans des piquets de grève, des 
manifestations, des occupations de ronds- 
points, violentent les situations en fin de manifs 
[...] », Bernard Thibault, 27 octobre 2010. 

9 - « Nous avons gagné la bataille de l’opinion, 
gardons cette force », communiqué de la CFDT, 
21 octobre 2010; «On a gagné la bataille, 
des idées », Charles Foulard (CGT Total), 29 
octobre 2010 
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Jours de grève 


A ttroupés autour d’une dense 
fumée noire, une vingtaine 
de délégués syndicaux en 
autocollants CGT bloque les accès 
du gros centre commercial de la 
ville d’Alès. Dans la même ville, des 
lycéens bloquent les accès de quelques 
établissements. De-ci de-là, quelques 
affiches proposent de « taper là ou ça 
fait mal » et, en quelques pictogrammes, 
lancent un appel à la grève de la 
consommation. Partout sur le territoire 
de l’Etat français, des prolétaires 
entrent en scène sous la direction des 
syndicats. Occupant usines, raffineries, 
bloquant quelques axes de circulation 
et défilant dans les villes, ils expriment 
leur désaccord avec un 
énième projet de loi visant à 
amputer, encore un peu plus, 
ces fameux acquis sociaux 
obtenus par leurs aïeuls. Le 
résultat de l’action ouvrière 
commence à peine à se faire 
sentir que les vacances de 
la Toussaint font leur entrée 
dans la bataille et Maurice 
ne peut s’empêcher de pester 
contre les syndicats qu’il 
accuse d’avoir sciemment 
lancé le mouvement à 
quelques jours des vacances 
pour des raisons politiciennes 
de contrôle social... 

(Des murmures portés 
par le mistral disent que les 
leaders syndicaux avaient payé leurs 
réservations pour les vacances aux îles 
et que, pour cela, il était urgent d’en 
finir avec la récréation ouvrière...) 

C’est vrai que les vacances 
deviennent, dans de pareilles situations 
de mouvement social, des alliées 
bienvenues de l’Etat et participent au 
maintien de la paix sociale, aidées en cela 
par le conglomérat médiatique radio- 
télé-joumaux que Ton peut féliciter 
pour son travail de désinformation 
redoutablement efficace. Alors que 
les chacals de l’info claironnaient à 
longueur d’ondes la fin du mouvement 
social et que les habituels charognards 
péroraient sur les conséquences 
économiques des blocages, je croisais 
sur la nationale les premiers camions 
citerne pleins de ce précieux liquide 
roulant à vive allure pour secourir les 
station-services. Tout devait indiquer 


un « retour à la normale », et, faisant fi 
des grévistes qui continuaient la lutte, 
le mensonge organisé devait permettre 
de confirmer les ordres des syndicats. 
C’est fini les gars ! Mais on leur a 
montré, ouais, et ils ont eu peur ! MAIS 
les « gens » devaient pouvoir partir en 
vacances... Et cette fête de la Toussaint 
devenait la fête des luttes mortes de 
n’avoir pas été jusqu’au bout, mortes de 
n’avoir pas su se défaire de la mainmise 
de ces syndicats qui historiquement ont 
presque toujours servi les intérêts du 
patronat, mortes de la peur récurrente 
d’aller « trop loin », au delà des limites 
de la légalité. On a encore pu constater 
que la défaite était incluse dans le 


pack « grèves, manifs, blocages ». Ah, 
permanente répétition d’une Histoire 
nauséeuse, les mêmes méthodes servant, 
jour après jour, les mêmes intérêts. 

Un ouvrier gréviste de la raffinerie 
de Feyzin proposait que nous allions 
tous et toutes faire le plein de carburant 
des voitures mais aussi de remplir 
des bidons pour vider au plus vite les 
stations et accélérer ainsi le processus 
de pénurie initié par les occupations/ 
blocages des dépôts de carburant. 
Nous rappelant ainsi qu’il est possible 
de nuire aux intérêts du Capital en 
empêchant la circulation à flux tendu 
des marchandises. En cela, la pénurie 
provoquée de carburant et le blocage 
des routes reste une arme significative à 
portée de main du prolétariat. Ces actions 
sont bien plus efficaces que n’importe 
quel défilé de République à Nation 
puisqu’elles mettent en péril l’existence 


même de la structure matérielle de 
l’organisation socio-financière de la 
société de consommation. Car sans 
carburant, pas de livraisons, sans 
livraisons, pas de marchandises, sans 
marchandises, pas de consommation, 
sans consommation, pas de profits, etc., 
etc. Si, en plus, quelques flammèches 
venaient à se perdre dans les dépôts 
de marchandises et les principaux sites 
de production, on pourrait assister 
à une accélération du processus de 
disparition de ce mode de vie, si 
nuisible à toute être vivant. Le sabotage 
étant une arme de lutte parmi d’autres, 
trop souvent dénigré. Aujourd’hui, 
malgré le défaitisme et la résignation 
orchestrés, il semble toujours 
possible de s’organiser de 
manière autonome pour 
que s’étendent, par delà 
des secteurs prédéfinis les 
luttes pour l’émancipation 
des classes opprimées, pour 
ces motifs séculaires qui 
nous accompagnent depuis 
le berceau et qu’on hésite 
parfois à citer tellement ils 
nous paraissent évidents, tels 
un battement de paupière, 
une inspiration légère... 

Après un mois de lutte, 
les camions circulent, les 
rayons des hypermarchés 
sont pleins, les radios ont 
repris leurs programmes et 
si Ton s’en tient aux médias à la botte 
de l’État, la lutte est finie et tout est 
rentré dans Tordre puisque la loi sur 
les retraites est passée haut la main et 
le pied au cul. Pourtant, en cherchant 
un peu, on s’aperçoit à quel point une 
partie de la réalité a été occultée. En 
effet, dans un certain nombre de villes, 
la lutte s’est prolongée après que les 
médias aient sonné la fin de la partie, 
sous forme de manifs sauvages et de 
grèves. Souhaitons que les ouvriers et 
tous les pauvres en général s’entendent 
pour dégager enfin les leaders syndicaux 
et politiques et prendre en main leurs 
luttes. L’histoire bégaie, certes, les 
problèmes sont toujours les mêmes, mais 
chaque mouvement n’est pas forcément 
le clone de celui qui Ta précédé... 
Certaines choses sont inéluctables, sur 
le plan climatique les saisons succèdent 
aux saisons, sur le plan écologique le 
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climax retrouve tôt ou tard sa place, 
sur le plan social les empires chutent 
toujours. Les changements, en quelques 
domaines qu’ils se produisent, ont tous 
des conséquences sur leur milieu, mais 
les moyens dont nous usons peuvent 
aussi déterminer le temps restant 
aux nuisances qui nous préoccupent. 
Par exemple, est-ce que le boycott 
généralisé des banques signifierait leur 
anéantissement ? A première vue, peut 
être, puisque plus de clients = plus 
d’officines. Mais, dans les faits, le 
système bancaire repose d’avantage sur 
les capitaux industriels, commerciaux 
et financiers que sur l’épargne des 
pauvres. De plus, il faudrait qu’au 
bannissement de la chose bancaire 
s’ajoute la lutte contre les autres piliers 
de l’horreur : salariat, argent, propriété 
privée, patriarcat... 

Retour à la normale... 

À présent, le mensonge nous pousse 
à retrousser les manches et à reprendre 
notre place dans le manège. Les 
contrats pleuvent et rien ne vacille ni 


ne tremble dans les camps retranchés de 
l’oppresseur. L’idée de les voir s’enfuir 
un jour, hébétés et apeurés, coïncide 
avec ce vieux rêve éveillé d’un monde 
agréable pour les vivants. 

On ne peut analyser que 
provisoirement un mouvement social, 
puisqu’évoluant, nul ne peut le décréter 
fini, terminé, et toute analyse est lié à 
l’individu qui la produit, subjective 
donc. Et s’il se peut que l’un d’entre 
nous produise l’analyse vraie, il serait 
intéressant de faire la somme des analyses 
et réflexions en rapport au mouvement 


en cours et que ce « résultat » soit lui 
même porté en discussion. Peut être 
que cela permettrait d’avancer, bien 
que je pense, personnellement, que des 
solutions simples et efficaces (évoquées 
plus haut) mais directes peuvent 
faire avancer bien plus que d’étemels 
palabres. Il semble intelligent de ne pas 
sombrer dans le snobisme radical de la 
critique pour la critique et de la leçon 
de chose révolutionnaire. D’aucuns 
attendent, certains prétendent, d’autres 
espèrent mais nul ne peut prévoir. 

adlf 


Comme dit la chanson : 

« ...comment envisager l’issue de nos défaites 
comment évoluer sans que ne se répètent 
les erreurs du passé qui font que tout cela persiste 
peut on continuer ainsi à se tromper de piste 
aucune vérité aucun guide n’existe 
la solution miracle qui rendrait tout ça moins triste 
mais trop de dépendances rendent compliquée la chose 
le Capital est gourmand et tout peut servir à sa cause... » 

ad nauseam - LKDS 


C’est show avec la CGT! 



Il y a quand même foule ce 
jeudi d'octobre devant la 
mairie d'Alès, alors que les 
médias et le gouvernement 
veulent nous faire croire que le 
mouvement s'est essoufflé, en 
nous rabâchant que bon nombre 
de grévistes sont retournés au 
turbin, prisonniers de leurs crédits, 
qu'ils ont une famille à nourrir et 
que 3 semaines sans salaire c'est le 
début de la misère ! Comme si nous 
n'étions pas assez confrontés à la réalité 
pour le savoir. 

Près de 5000 personnes abasourdies par 
les DJ de la CGT , qui balancent de la 
techno en guise de bienvenue, sont venus 
manifester leur mécontentement tandis 
que les orateurs de la Déesse syndicale 
échauffent leurs voix. Et puis, arrive le 
grand discours des manches longues du 
patronat, au volume sonore assez fort 
pour que même les caissières de Cora 
puissent l'entendre ! Comment cette 
voix qui vocifère peut-elle s'exprimer au 
nom de 5000 personnes ? Mais quelle 
est cette créature qui pense à notre 
place ? Le grand Communicateur de 
la pensée unique nous hurle qu'il 
n'est pas content lui non plus et que 
pour exprimer le mécontentement, 
il y a une solution : faire du 


bruit ! Non,mais ! C'est alors que le grand 
communicateur laisse le micro à l'un de ses 
condisciples, le grand Chauffeur de foule, et c'est 
parti ! Tout le monde avance d'un pas décidé sur 
la route de la révolte musicale et le chauffeur de 
foule scande : « vous n'êtes pas fatigués? », puis 
le public réplique : « on n'est pas fatigués! ». C'est 
une véritable discothèque ambulante qui anime 
cette ballade citadine ! Et l'on espère que ça va 
changer quelque chose ! C'est comme ça que les 
syndicats nous permettent de communiquer ! Ce 
ne sont pas des manifs, orchestrées et contrôlées 
par les syndicats et leur milice, sous les regards 
assermentés des Playmobils en uniforme, que 
redoute le gouvernement. 

Tant qu'on ne fait que du bruit et qu'on n'enraye 
pas trop la machine à fric , ils se marrent ! Sinon, 
bien sûr, fini de jouer ! C'est bien gentil tout ça 
mais il faut de l'essence pour partir en vacances 
et continuer à entretenir les finances sur le dos 
des braves gens ! 

Ce que craint le plus l'État, c'est que nous nous 
organisions ensemble, que nous nous exprimions 
réellement malgré le pouvoir, afin de conjuguer 
nos efforts et de faire face ensemble aux 
difficultés pour répondre à nos réels besoins, sans 
les syndicats qui se réapproprient et infantilisent 
nos révoltes en verrouillant la communication. 
Nous ne sommes pas révoltés seulement le temps 
d'une manifestation animée et dirigée par une 
seule voix ! Quand est-ce que nous en aurons 
assez de faire du bruit sans qu'aucune parole ne 
sorte de notre bouche ? Il est temps de faire taire 
ce micro qui nous musèle et de prendre ensemble 
réellement le temps de s'exprimer. 
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Automne-hiver 2010-2011 : 

mobilisation fébrile des populations européennes face à la « rigueur »... 



D es plans de sauvetage d’une 
économie en crise sont mis 
en place partout dans le 
monde comme autant de tentatives 
de réguler la course folle du système 
capitaliste ou, à minima, de « sauver les 
économies locales ». 

Les différentes mesures d’austérités, 
passées en bloc ou distillées au coup 
par coup, visent principalement deux 
objectifs. Le premier est de réorganiser 
les dépenses de l’État vers une logique 
de développement économique, le 
second de réduire le coût de la force de 
travail. Les États et les patrons des pays 
dits développés baissent les rétributions 
des travailleurs afin de préserver leur 
taux de profit. Cette attaque sur notre 
niveau de vie se traduit par des payes 
plus faibles (travailler plus, pour gagner 
moins - flexibilité et précarisation), 
mais aussi par une baisse du salaire 
indirect (sécurité sociale, retraites, 
allocations, éducation...) et par 
l’augmentation des prix des produits de 
consommation courante. 

Il s’agit de mettre les travailleurs 
en concurrence sur le marché 
mondial. Pour les pays les premiers 
industrialisés, le coût octroyé pour la 
rémunération de la force de travail doit 
rejoindre le niveau offert dans les pays 
dits émergents. 

Pour ces derniers, il faut préserver, 
par tous les moyens, des conditions 
d’exploitation favorables au maintien 
d’un faible coût de production. 
Cela se traduit, le plus souvent, 
par l’aggravation de la répression 
à l’égard des prolétaires qui ne se 
montrent pas suffisamment dociles et, 
parfois, en faisant aboutir certaines de 
leurs revendications. 

En Europe, notamment, les 
politiques gouvernementales cherchent 
àrestaurerlaconfiance des investisseurs. 
Il s’agit de réduire le « déficit public » 
et de s’assurer d’être bien notés par 
les agences de notation financière sur 
les potentiels à rembourser les dettes 
engendrées, afin notamment de pouvoir 
continuer à emprunter sans que les 
intérêts augmentent. 


Tous les États 
européens, même 
s’ils ne sont pas dans 
la même situation de 
déficit incontrôlable 
ou de cessation de 
paiement, prennent 
des mesures 

d’austérité presque 
semblables d’un 
pays à l’autre. La 
misère sociale 

s’étend pour que les 
classes dominantes 
puissent continuer 
à s’enrichir..., que 
le système perdure. 

Les populations 
sont priées de se 
« serrer la ceinture » 
et d’accepter les 
sacrifices pour 

« relancer l’économie ». Les réactions 
existent mais restent en majeure 
partie confinée à des objectifs limités 
et spécifiques. 

Focus sur quelques rues 
du vieux continent de 
septembre 2010 à mars 2011 

Grèce 

Depuis décembre 2008, après 
l’assassinat d’Alexandre Grigaropoulos 
par un policier, les tensions sociales 
en Grèce se sont intensifiées. Ce 
mouvement a été principalement 
l’expression des plus précaires (jeunes, 
chômeurs, étudiants, migrants...) et la 
population salariée en fût quasi absente. 

La crise de la dette publique grecque 
est officielle depuis la fin de l’année 
2009. Le gouvernement socialiste a 
lancé ses premières mesures d’austérité 
en février 2010 en appelant à l’aide 
internationale. Le « plan de sauvetage » 
de l’État grec s’est traduit notamment 
par un prêt de 110 milliards d’euros sur 
trois ans accordé par la BCE, le FMI et 
l’Union européenne, en échange d’un 
programme d’économies drastique 
dévoilé le 2 mai 2010. Parmi les mesures 


prises : des baisses de salaire pour les 
fonctionnaires et de pensions pour les 
retraités, une augmentation de la TVA 
et des taxes sur le tabac, l’alcool et les 
carburants, des privatisations (dans le 
secteur des transports notamment) et 
une réforme du régime des retraites qui 
prévoit un recul de l’âge de départ, de 
60 à 65 ans... 

La mobilisation dure depuis lors. 
La répression est toujours aussi 
virulente mais la révolte continue. Le 
11 septembre, une manifestation contre 
la rigueur est organisée à Salonique. 
Une vingtaine de personnes sont 
arrêtées préventivement. Plusieurs 
centaines de «jeunes» s’opposent 
aux policiers à l’issue du défilé. Le 
17 novembre, manifestations contre la 
« troïka » (BCE, FMI, UE). Plus d’une 
centaine d’arrestations. À Athènes, 
affrontements avec des jeunes du parti 
socialiste au pouvoir. Le 15 décembre, 
c’est la septième journée de grève 
générale contre l’austérité de l’année. 
Tous les secteurs sont mobilisés. Des 
manifestations sont organisées dans 
tout le pays et de-ci de-là des magasins 
y sont pris pour cibles, à coups de 
barres de fer, de cocktails molotov ou 
de boules puantes. Dans la capitale, la 
manifestation tourne à l’émeute. Un 
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député et ancien ministre est molesté 
et pourchassé par la foule aux cris de 
« Voleurs ! Honte à vous ! ». L’entrée 
du ministère des finances est attaquée 
au cocktail molotov. Un car de flics, des 
voitures bourgeoises et un hôtel de luxe 
sont incendiés. Bref, une manifestation 
de plus du mécontentement d’une 
partie de la population grecque... Le 

22 décembre, une nouvelle journée 
de grève est organisée au cours de 
laquelle une manifestante confiera à un 
journaliste: «On n'est pas d’accord 
avec le plan d’austérité mais rien ne va 
changer (...) le gouvernement ne va pas 
changer de politique simplement parce 
que nous descendons dans la rue. « Le 

23 février est organisée la première 
journée de grève générale de l’année 
2011. Dans tout le pays, les manifestants 
sont fort nombreux. À Athènes, pierres 
et cocktails molotov répondent aux tirs 
de lacrymo, incendiant 
l’uniforme d’un anti¬ 
émeute. Des projectiles 
divers pleuvent sur le 
ministère des finances. 

À Thessalonique, des 
manifestants détruisent 
caméras et distributeurs 
de billets. À Drama, 
l’hôtel de ville est 
occupé. « Après chaque 
manifestation, même s’il 
y a eu énormément de 
monde, de l ’agitation 
et de violentes 
confrontations, la même 
question demeure : «Et 
maintenant ?»» (extrait 
d’un communiqué traduit 
du grec en date du 22 
février). 

D’autres ont lancé de larges 
mouvements d’auto-réductions, par 
exemple en refusant de payer les 
péages autoroutiers et les transports 
en commun. 

Ce qui se passe en Grèce, premier 
pays de la zone euro touché par la 
« faillite » (depuis, l’Irlande et le 
Portugal connaissent le même sort), est 
une sorte de test pour la bourgeoisie 
européenne. Les syndicats et 
organisations de gauches ou d’extrême- 
gauche canalisent le mécontentement, 
en occupant l’espace et en maintenant 
les luttes divisées. Les organisations de 
travailleurs appellent à des journées de 
mobilisation éparses, souvent secteur 
par secteur voire syndicat après syndicat. 


Les partis attisent les sentiments 
nationalistes, accusant les « forces 
étrangères » d’être responsables de 
la situation et brandissant des slogans 
tels « A bas l’Union européenne et le 
FMI », « Achetez grec ! » ou « A bas 
l’Allemagne » (l’Allemagne, comme 
chef de file de l’Union européenne, est 
vivement critiqué, de plus, l’Europe 
centrale est économiquement sous 
son influence - avant l’Euro, on 
parlait d’ailleurs de « zone Mark » 
pour cette région). Si le pays est « au 
bord du gouffre », ce serait à cause de 
puissances occultes, présentées par les 
gauchistes comme les « manitous de 
la finance », « les grands banquiers », 
« l’impérialisme américain »... et niant 
les manifestations réelles du système 
de production capitaliste et de sa crise 
dont la déroute des banques et de la 
finance n’est qu’une des conséquences. 


Espagne 

Le FMI prédit un effondrement du 
système bancaire espagnol. Le plan 
de sauvetage du pays est estimé à 800 
milliards d’euro, 10 fois l’aide apportée 
à l’État grec ! Mais les autorités locales 
affirment que tout est sous contrôle... 

Les principaux appareils syndicaux 
espagnols (CCOO et UGT) lancent, 
pour le 29 septembre, une grève 
générale contre la réforme du marché 
du travail. Cette mesure fait partie des 
mesures d’austérité programmées par 
le gouvernement (qui a déjà baissé les 
salaires des fonctionnaires au mois de 
juin dernier). Cette réforme se traduit 


notamment par la possibilité pour 
les entreprises de s’affranchir des 
conventions collectives pour faciliter 
les licenciements et la création de 
nouveaux contrats de travail fixes 
dont les conditions se rapprochent des 
contrats temporaires. Elle permet donc 
une plus grande flexibilité de la main 
d’œuvre. Bien qu’elles soutiennent, 
presque sans condition, les sociaux- 
démocrates au pouvoir, les centrales 
syndicales sont obligées d’appeler à ce 
mouvement pour ne pas se discréditer 
aux yeux des travailleurs et choisissent 
comme slogan « pas comme ça ! ». 
Cependant, dans tout le pays, les arrêts 
de travail ont été massifs et presque 
inédits. Depuis le 25 septembre, à 
Barcelone, l’ancien siège du Banco 
de Crédito était occupé pour servir 
d’espace de convergence à l’appel de 
« l’assemblea », initiée entre autres 
par des travailleurs de 
la compagnie de bus. 
« Les banques nous 
asphyxient, les patrons 
nous exploitent, l’UGT et 
la CCOO nous vendent. 
A la mierda ! » est écrit 
sur une des banderoles 
déployées sur le bâtiment. 
Le 26, 500 personnes s’y 
réunissent en assemblée 
à l’appel de « quelle est 
ta grève ? ». Le 29, dès 
minuit, la grève générale 
débute : dans toute la 
ville, des piquets se 
forment, bloquent centre 
commerciaux et grosses 
entreprises et convergent 
à midi sur la plaça de 
catalunya. Une librairie 
fasciste, des barricades et une voiture de 
police sont en feu... D’abord dépassée 
par le nombre de foyers de perturbation, 
la police autonome catalane, les mossos 
d ’esquadra , cartonnent les manifestants 
et expulsent la banque occupée. Des 
émeutes et arrestations s’en suivent. 
Les médias cherchent à convaincre que 
les débordements ne sont le fait que 
d’une infime minorité et qualifient les 
auteurs des affrontements de «jeunes 
anti-système ». Il s’agit pourtant de 
personnes diverses qui connaissent la 
précarité dans un pays où le chômage, 
selon les chiffres officiels, dépasse les 
20% de la population active. Retour 
à la normale dès le lendemain, la 
dépendance vis à vis des mots d’ordre 
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syndicaux est visiblement trop forte, 
alors que certains espéraient que ce 
n’était « qu’un début », affirmant 
« notre grève ne peut pas rentrer dans 
une seule journée » et constataient que 
« le caractère combatif de la grève 
était transversal, partagé et général » 
(communiqué du Moviment del 25 de 
setembre sur l’expulsion de la banque 
réappropriée). 

« Il n y a pas d'alternative valable. 
(...) Je fais des heures supplémentaires 
non récupérables. Mais, vu la situation 
actuelle, je me la boucle. Je prie pour 
qu'on continue de m'exploiter », 
confiait une travailleuse du tourisme le 
28 septembre à un média français. 

En décembre, une grève des 
contrôleurs aériens a été l’occasion 
pour l’État de montrer au reste du pays 
ses potentiels en terme de maintien 
de l’ordre : un plan d’urgence a été 
décrété (mesure inédite depuis la fin 
du régime de Franco) avec, en prime, 
l’usage de l’armée pour remplacer 
les contrôleurs, et de la Guardia civil 
pour les surveiller une fois retournés 
au travail, avec la menace de la prison. 
Le gouvernement avait allumé la 
mèche avec un « décret-loi » proclamé 
à la veille d’une période de congés 
et s’ajoutant à une série de mesures 
durcissant les conditions de travail de 
la profession. Le piège a fonctionné, 
avec l’aide d’un syndicat extrêmement 
corporatiste. Les contrôleurs aériens 
ont servi de bouc-émissaires, raillées 
par les médias et la vindicte populaire 
comme des privilégiés qui prennent 
en otage la population au moment des 
vacances. Division et démoralisation, 
plan d’urgence et militarisation du 
conflit, constituent dès lors une menace 
pour tous les travailleurs qui ne se 
résigneraient pas. 

Italie 

L’Italie croule sous les dettes 
publiques, son déficit est l’un des plus 
important au monde (120% du PIB). 

Depuis deux ans, les mobilisations 
se poursuivent contre la réforme du 
système scolaire, notamment contre 
les suppressions d’emploi dans 
l’éducation et l’augmentation des frais 
d’inscription dans les facultés. La fin 
de l’année 2010 a été marquée par une 
nette radicalisation de ce mouvement 
auquel participent quasi-exclusivement 
des étudiants et lycéens. L’accès à 




l’université y est d’ores 
et déjà réservé à des 
jeunes issus des classes 
moyennes. 

Les jeunes sont en 
première ligne dans la 
mobilisation contre les 
politiques d’austérité. 

L’effet de celles-ci est 
pourtant ressenti par tous 
ceux qui ne détiennent ni 
les richesses ni les rênes du 
système. La détermination 
de « la jeunesse » vient 
sans doute d’une prise de conscience 
de la dégradation des conditions de vie. 
Avoir des diplômes, qui deviennent de 
plus en plus inaccessibles, ne suffira 
sans doute pas à assurer emploi et 
avenir stable. 

Le 17 novembre, plus de 200.000 
étudiants manifestent et s’en prennent 
notamment à une banque à Milan. 
Le 24, certains tentent, sans succès, 
de prendre d’assaut le sénat avec des 
boucliers symbolisant des livres. Le 27, 
ils sont près de 500.000 manifestants 
à Rome au côté des syndicats venus 
pour « défendre l’emploi ». Le 30, 
journée d’action dans tout le pays qui 
se traduit notamment par des blocages 
des transports et des manifestations 
sauvages qui se reproduiront à 
moindre échelle les jours suivants. 
Le 14 décembre, le Parlement vote sa 
confiance au gouvernement Berlusconi. 
Des manifestations ont lieu dans tout le 
pays contre les politiques d’austérité et 
la réforme des universités. A Milan, la 
Bourse est occupée, avec une banderole 
« Fatras d’affairistes, voleurs, mafieux. 
Vous devez nous donner l’argent » ! À 
Palerme, le périphérique et l’aéroport 
sont bloqués. À Rome, trois cortèges 
défilent séparément avant de se 
rejoindre. On y trouve opposants au 
TAV du Val Susa, habitants de la 
ville sinistrée de PAquila, 
comités de base contre 
l’émergence des 
ordures à Naples ', 
militants des 

centres sociaux, 
activistes pour le 
droit au logement, 
syndicalistes du 
secteur de la 
métallurgie, des 
chômeurs, des 
étudiants... Des 
manifestants 


tentent de s’approcher de la Chambre 
des députés et du Sénat puis de la 
résidence personnelle de Berlusconi. 
Des affrontements éclatent. Pavés, 
pétards, sachets remplis de merde... 
volent. Des ordures sont balancées sur 
le siège de la protection civile, au centre 
des scandales sur les déchetteries de 
Naples. Poubelles et voitures de luxe 
ainsi que cinq véhicules de police sont 
enflammés... Politiciens de tous bords 
et journalistes ne tardent pas à dénoncer 
« la violence », qualifiant tantôt les 
manifestants de « bandes de vandales 
organisées », de « Black blocks néo¬ 
anarchistes » voire « d’ultras de 
droite ». Une fois encore, se fait entendre 


1 - Les ordures à Naples sont gérées pas la Mafia 
(appuyée par les pouvoirs publics). C’est la poule 
aux œufs d’or pour la classe dirigeante locale 
(légale ou para-légale), grâce à de multiples 
détournements, aux rachats de déchets toxiques 
à de nombreuses entreprises européennes... 
Du coup, sur place, le traitement des déchets 
sature, les ordures s’accumulent dans la ville 
et les environs sont profondément pollués par 
de nombreuses décharges sauvages (notamment 
des montagnes de rebuts électroniques...). 
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la rengaine éternelle des amis de l’ordre 
qui cherchent à stigmatiser ceux qui, 
venant d’horizons et de milieux divers, 
osent enfin exprimer leur révolte 
autrement qu’en s’indignant contre un 
Berlusconi qui canalise la haine. Dès 
le lendemain, même s’il s’avère que 
les personnes arrêtées ne sont pas des 
« professionnels de la révolte », cela 
n’empêche pas les leaders étudiants de 
dénoncer la violence et de réclamer des 
manifestations pacifiques qui mettront 
petit à petit fin au mouvement. Le 23 
décembre, les manifestations sont 
essentiellement ponctuées d’actions 
symboliques et, pour ainsi dire, 
grotesques (distributions de fleurs, 
lectures d’extraits de la constitution, 
coloration des fontaines...). À Milan, 
Turin et Palerme, quelques blocages et 
affrontements avec la police viennent 
malgré tout ponctuer la journée. 

Grande-Bretagne 

En novembre et décembre, des 
dizaines de milliers d’étudiants, de 
lycéens et quelques parents d’élèves 
sont descendus dans la rue, jusque 
dans des petites villes et villages. 
Ils protestaient contre le projet 
gouvernemental d’augmenter les frais 
de scolarité dans les facultés, de réduire 
les budgets alloués à l’enseignement 
universitaire et surtout de supprimer 
Y Education Maintenance Allowance, 
allocation hebdomadaire qui sert aux 
étudiants et familles modestes pour 
payer déplacements au lycée, livres, 
papier et nourriture... 

Le 10 novembre, 
à Londres, certains 
pénètrent dans le 
siège du parti 
conservateur, 



saccageant vitres, plafonds et 
ordinateurs, avant de bousculer et de 
« bombarder » de bouteilles d’eau 
les policiers qui tentent d’encercler le 
bâtiment. La principale organisation 
étudiante (NUS) s’empresse de 
dénoncer cette attaque et celles 
qui suivront, prétextant, comme à 
l’accoutumée, qu’elles seraient le fait 
de minorités. S’en suit un mouvement 
d’occupation des écoles, collèges et 
universités qui démarre le 24 novembre. 
Les manifestations se poursuivent 
dans tout le pays. A Brighton, 400 
élèves tentent de prendre d’assaut un 
commissariat où leurs amis avaient été 
arrêtés. Le 9 décembre, affrontement à 
proximité de Westminster où la loi est 
votée. La limousine royale transportant 
le prince Charles et son épouse est 
arrosée de peintures, d’œufs et d’objets 
divers. Des vitrines du ministère des 
finances, du Trésor public et de la Cour 
suprême volent en éclat. Des fusées 
et des boules de billard sont jetées sur 
les forces de l’ordre. Le sapin de Noël 
géant de Trafalgar Square est incendié. 

La Grande-Bretagne est également 
en proie à des mesures d’austérité 
qui s’abattent sur l’ensemble de la 
population (coupes importantes sur 
les aides sociales, augmentation 
des taxes...). Le 26 mars, lors d’une 
journée de mobilisation à l’initiative 
des syndicats, des affrontements ont 
lieu à la fin des manifestations, prévues 
au nombre de 19 pour la seule capitale. 
Banques, magasins et hôtels de luxe sont 
pris pour cibles par différents groupes 
de personnes. La confédération des 
syndicats britanniques (Trades Union 
Congress, TUC) a aussitôt condamné 
les violences, tout en assurant 
qu’elles n’étaient pas le fait 
des manifestants... 


D’autres 
mobilisations 
ont eu lieu 
dans la 
quasi-totalité 
des pays 
européens 
(et notamment 
au Portugal où 
s’est manifesté 
à la fin de 
l’hiver un 
mouvement de 
« la génération 
fauchée » qui 
dénonce une précarité 


toujours grandissante et se revendique 
indépendant vis à vis des partis, églises 
et syndicats). 

Ces deux dernières saisons, 
nombre d’européens ont pris la rue 
pour y exprimer leur ras-le-bol ou 
au moins leur refùs de voir certaines 
restrictions et réformes s’appliquer. 
Pour autant, aucun des gouvernements 
n’a reculé d’un pouce, la préservation 
du système économique leur important 
évidemment bien plus que les 
aspirations des populations. Lesquelles 
n’ont d’ailleurs pas vraiment réussi à 
imposer un rapport de force à la hauteur 
des enjeux, se contentant trop souvent 
de suivre les mots d’ordre syndicaux 
au gré de journées de mobilisations 
clairsemées. On peut aussi constater 
un manque de solidarité entre les 
mobilisations des différents pays et 
également une absence de réflexions 
internationalistes. Pourtant, dans tous 
les pays membres et même au-delà, les 
mêmes mesures s’abattent sur tous. 

Il est nécessaire de prendre 
conscience que nos révoltes n’ont 
rien à gagner à rester confinées à des 
revendications partielles, enfermées 
dans des frontières nationales ou 
dans celles des catégories divisant le 
prolétariat. Espérons qu’elle ne sont pas 
non plus vouées simplement à garnir 
de quelques drapeaux les pages des 
journaux, alors même qu’une offensive 
majeure est lancée dans le monde entier 
à l’encontre de tous les prolétaires. 
Les prolétaires , ou, autrement dit, 
les travailleurs, actifs ou retraités, les 
chômeurs... ; ceux qui vendent leur 
force de travail à ceux qui possèdent 
les moyens de production, en échange 
d’une rémunération, et ceux à qui 
celle-ci est concédée dans l’attente de 
pouvoir se vendre (/ 'armée de réserve). 
La vague des mesures d’austérité 
n’épargnera personne parmi ceux qui 
« n’ont pas ». Le mythe de l’ascension 
sociale s’effondre et la menace de 
déclassement devient une réalité pour 
bon nombre, à l’image des désormais 
célèbres « diplômés chômeurs ». Bref, 
on nous retirera toujours plus des 
miettes concédées en échange de notre 
travail et de notre docilité. 

Gardons en tête que le capitalisme 
n’est pas un mastodonte inatteignable 
mais qu’il se répand partout, jusque 
dans chacun des rapports sociaux. Et 
c’est partout qu’il est à combattre, sous 
toutes ses formes. 
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La chasse aux pauvres s'accélère 



N ous sommes toujours plus 
nombreux à travailler pour 
une misère, à être licenciés, 
à être dans des situations précaires, à 
sortir de l’école sans perspective. Pour 
l’État et les patrons, il s’agit de payer 
toujours moins. Il s’agit « d’austérité ». 
Les conditions d’emploi se dégradent 
continuellement ; et les administrations 
mettent une pression de plus en plus 
forte sur les chômeurs ou les personnes 
qui perçoivent le RSA. Les radiations 
sont de plus en plus fréquentes. 
Obtenir ses allocations est un parcours 
du combattant ! Ainsi, chômeurs, 
travailleurs saisonniers, intérimaires, 
RSAstes, nous subissons leurs 
contrôles de plus en plus 
stricts. Nous sommes radiés 
au moindre prétexte. 

On nous impose des 
boulots de merde 
ou des stages 
infantilisants. Au 
moindre retard, nos 
seules ressources 
sautent ! Et, que nous 
soyons allocataires du 
RSA, cotisants à la 


MSA, chômeurs ou autres, nos 
situations sont de plus en plus dures. 
Le loyer est déjà assez difficile à 
régler, sans compter l’électricité, 
l’eau, les assurances... Et quand ils 
veulent en plus nous faire payer la taxe 
d’habitation ou la redevance TV... eh 
bien, il ne nous reste rien pour remplir 
la gamelle ! 

La chasse aux pauvres s’accélère. 
Cette évolution est logique, l’État et 
le capitalisme en crise ne veulent plus 
lâcher les quelques miettes qui nous 
faisaient vivre. C’est tout bénéfice pour 
les patrons qui ont sur le pas de leurs 
portes de nombreux chômeurs prêts 
à prendre la place pour moins cher ; 
bref, c’est une pression de plus sur 
les classes laborieuses ! Il y a 
quelques mois, malgré une lutte 
intense, le recul de l’âge de 
départ à la retraite est passé. 
Cette réforme s’intégre au 
même processus : l’État 
fait payer aux plus 
pauvres « une crise » 
qui n’empêche pas 
les entreprises 
de faire de gros 
profits ! 

Alors nous, 
chômeurs, 
retraités, 
travailleurs, 
parents isolés, 
personnes 
handicapées ou 
autres, nous ne 
voulons plus être 
à la merci de leurs 
choix, ni sous leurs 
contrôles. Il est 
hors de question de 
négocier une misère. 
Nous pouvons nous 
organiser et empêcher 
les radiations, empêcher 
les expulsions quand 
certains ne peuvent 
payer leurs loyers. Nous 
pouvons empêcher les 
contrôles permanents 
de la CAF... Quelques 


exemples récents nous montrent que 
c’est possible. À Marseille, il suffit 
souvent que quelques personnes 
déterminées se présentent à Pôle emploi 
pour empêcher des radiations. L’ex- 
ANPE (dont les employés sont entrés 
en lutte contre 1500 licenciements 
prévus) ou la CAF cèdent rapidement 
à la pression face à des collectifs 
organisés. Cette situation est valable 
à peu près partout : seul, on est radié ; 
collectivement, on s’en sort mieux ! 
La principale peur de ces organismes 
est de voir les pauvres s’organiser 
massivement et résister face à leur sort. 

Alors, réunissons-nous, organisons- 
nous en collectif et ne laissons personne 
seul face aux administrations ! Déjà 
plusieurs collectifs sont en construction 
dans la région : au Vigan, à St-Jean du 
Gard, à Montpellier... À Alès, comme 
ailleurs, nous avons besoin de nous 
rencontrer, d’échanger des infos sur 
les possibilités de s’en sortir face aux 
administrations, pour arrêter d’être à 
leur merci. Il faut construire un rapport 
de force collectif : par des actions, par 
des échanges de petits « trucs », en se 
présentant à plusieurs aux rendez-vous 
d’insertion ou à la CLI (organisme 
décideur pour le RSA), lors des 
contrôles CAF ou Pôle emploi, bref en 
ne restant pas seuls ! 

Il ne s’agit pas de négocier des 
miettes, de revendiquer des droits, 
mais de résister concrètement à leur 
logique économique. 


Retrouvons-nous pour discuter. 


Permanence tout les 2 e vendredi 
du mois à 18h30 à Alès. 


exploitesenerves@riseup. net 
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Touche pas à nos allocs ! 

Quand l'État coupe les vivres des familles d'élèves adeptes de l'école buissonnière... 



D epuis une ordonnance datant 
de 1959, le versement des 
prestations sociales est 
subordonné à l’assiduité scolaire des 
enfants pour lesquels elles sont versées. 
Dans les faits, cette mesure ne s’applique 
pas, pesant seulement comme une 
menace sur les familles. L’État recense 
néanmoins les cas d’absentéisme 
scolaire, d’autant plus facilement que, 
dans les salles de classe, l’appel est 
désormais géré électroniquement. 

Le 29 septembre 2010, une 
nouvelle loi sur l’absentéisme scolaire 
est votée. Les directeurs d’écoles, 
collèges ou lycées doivent tenir au 
courant l’inspection académique des 
jours d’absence recensés. A partir de 
4 demies journées par mois, et après 
un premier avertissement, l’inspecteur 
saisit le directeur de la CAF qui se 
doit de suspendre les allocations à la 
hauteur de la part allouée à l’enfant 
fautif. La CAF prévient le président du 
conseil général et informe les parents 
des mesures « d’accompagnement » qui 
peuvent être mises en œuvre, comme 
par exemple la signature d’un « contrat 
de responsabilité parentale ». Ce contrat, 
imposé aux familles dont l’enfant a un 
comportement jugé anormal, permet la 
mise en place de dispositions punitives, 
notamment l’instauration d’un 
couvre-feu individuel. Les 
parents qui refusent de signer 
un tel contrat peuvent se faire 
couper les allocations pendant 
3 mois. 

Le 21 janvier 2011 parait 
au journal officiel un décret 
« relatif aux modalités de calcul de 
la part des allocations familiales 
suspendues ou supprimées en 
cas d’absentéisme scolaire ». 
Différents ministères sont chargés 
de veiller à son exécution. 


Travailleurs contraints de trimer pour que les patrons puissent en recueillir les fruits, chômeurs à la merci des administrations voués à 
accepter n'importe quel travail précaire ou à se faire sucrer les vivres... : quelque soit notre situation, l'État cherche à nous maintenir dans 
l'isolement et le cas par cas. Face aux institutions et aux patrons, il s'agit de prendre acte que la misère qui nous est faite est la même 
pour tous, qu'il ne s'agit pas de dossiers individuels, ni même de droits et de devoirs, mais bien des rouages de ce système d'exploitation. 
Dans le bassin d'Alès comme ailleurs, nous avons besoin de nous rencontrer, d'échanger des infos sur les possibilités de s'en sortir, de 
construire un rapport de force collectif... C'est ce à quoi se propose d'œuvrer le collectif « exploités énervés ». 

Permanence tous les deuxièmes vendredis de chaque mois à 18h30. 

Prochain rendez-vous le 13 mai. 

Infos sur http://lapicharlerie.internetdown.org 


Dès lors, ce qui n’était jusqu’à présent 
qu’une menace va devenir une réalité 
pour des familles qui ont souvent déjà du 
mal à avoir suffisamment d’argent pour 
finir le mois... Une fois de plus, l’État 
cherche à faire des économies sur le dos 
des pauvres. 

L’instruction scolaire en France est 
obligatoire depuis 1882. Loin des idéaux 
« d’égalité des chances » et autres 
balivernes qu’elle est sensée incarner, 
l’institution scolaire est un moule où 
les enfants apprennent à se soumettre 
à l’autorité, pour mieux devenir les 
travailleurs et les chômeurs de demain, 
dociles et disciplinés face au patron ou 
à l’administration. Grâce au profilage 
des élèves, permis avec la mise en place 
du fichage (fichiers Base-élève / Sconet, 
logiciel Pronote ) et du « Livret de 
compétence », l’école permet également 
de faire le tri entre bons et mauvais 
éléments : entre ceux qui pourront 
commander, ceux qui seront commandés 
et ceux qu’il faudra surveiller. Nouveau 
crédo des politiques sécuritaires, la 
« délinquance juvénile », dont le manque 
d’assiduité à l’école ferait le lit, sert de 


prétexte à tout un tas de mesures visant à 
accroître le contrôle des populations dès 
le plus jeune âge. Le chantage aux allocs 
pèse sur les parents pour les contraindre 
à devenir les matons de leurs propres 
enfants devenus des criminels potentiels, 
pour ne pas être eux mêmes poursuivis 
et punis. 

Il y a de nombreuses raisons de 
louper l’école (par exemple bloquer 
son lycée pour s’opposer aux offensives 
gouvernementales ou préférer 
l’apprentissage autonome que celui 
imposé par le ministère) qui ne seront 
jamais des « motifs légitimes » aux yeux 
de l’administration... 

Pour notre part, nous n’acceptons 
aucun de leurs « motifs légitimes » 
de nous couper les vivres. Dès à 
présent, nous nous organisons pour 
résister à cette loi, en créant des 
solidarités locales et actives face 
aux administrations chaque fois que 
l’occasion se présentera. 

exploites enerves@riseup. net 


Exploités énervés ! 




RESSOURCES HUMAINES 


LOPPSI et Cie : augmentation du flicage des allocataires... 


L a loi d’orientation et de programmation pour la 
performance de la sécurité intérieure, votée le 8 
février 2011, est un paquet législatif où l’on trouve 
de nombreuses dispositions confirmant l’offensive de l’État 
lancée contre les populations pauvres. 

L’article 37 bis A s’attèle au flicage des allocataires de 
prestations sociales, qu’il s’agisse des allocations familiales, 
du RSA, des allocations logement, de la sécurité sociale, de 
l’ASS, de l’allocation chômage... Le prétexte utilisé est la 
lutte contre « la fraude en matière sociale ». Il s’agit dès lors 
de débusquer, de radier et de réprimer tous ceux qui auront 
omis de déclarer un changement de situation quelconque, qui 
auront travaillé quelques heures sans en avertir l’institution 
ou n’auront pas noté le chèque de mère-grand sur leur 
déclaration trimestrielle... 

Pour traquer ces nouveaux délinquants que sont les 
« fraudeurs », une des dispositions est de permettre 
l’interconnexion des fichiers des différentes administrations 
(CAF, pôle emploi, MSA, CPAM, impôts, douanes, justice, 
police, préfecture, inspection du travail...), notamment grâce 
à la levée du secret professionnel des services sociaux. Les 
bases de données existantes, celle de la CAF par exemple, 
permettaient déjà aux socio-flics de dresser des profils types 
de « familles à risque ». Dorénavant, ce maillage s’intensifie 
et tout ce qui est rentré dans un ordinateur de l’un des 


organismes sera consultable par les autres services et pourra 
aisément se retourner contre nous. 

Par ailleurs, la loi prévoit l’assermentation de certains 
agents, dans les pôles emploi par exemple, pour leur permettre 
de dresser des procès verbaux en cas de constatation de 
fraude, de défaut de papiers en règle, d’outrage ou d’obstacle 
à l’accomplissement de leur fonction. Autrement dit, ces 
véritables « flics de l’emploi » pourront désormais taper 
sur les doigts de ceux qui ne se laissent pas faire face aux 
tracasseries et aux paperasseries de l’administration. 

Le contrôle s’intensifie envers ceux qui perçoivent 
ces quelques miettes que sont les prestations sociales. La 
logique qui est derrière c’est de multiplier les radiations au 
moindre prétexte et d’empêcher quiconque de continuer 
à se débrouiller avec le peu qui nous est laissé. La chasse 
aux pauvres s’accélère... Mais nous n’entendons pas nous 
laisser faire ! 

Face à une pression de plus en plus forte des 
administrations, opposons leur nos solidarités et 
notre combativité. Devenons ingérables, obstruons 
systématiquement leurs tentatives de nous fliquer ou de 
nous infantiliser. 

exploites enerv es @riseup. net 


De la question du travail et du chômage 


L e problème n’est pas tant 
d’avoir du travail que d’avoir 
de l’argent. On crève autant de 
l’obsession de l’argent qui est dans 
notre tête que du manque d’argent dans 
nos poches. 

La misère ne se traduit pas par 
la difficulté ou l’impossibilité de 
consommer, mais par le fait que 
nous n’avons d’autres choix que 
consommer ; d’autres choix que de 
courir après l’argent pour satisfaire 
nos besoins ; d’autres choix que passer 
sa vie dans la contrainte à la gagner ; 
organiser sa vie autour de l’argent, 
sans lequel rien de grand, de beau, 
d’agréable n’est reconnu. Un monde 
dans lequel l’imagination et l’affectif 
dépendent du rapport à l’argent, voilà 
la misère réelle dont tout le reste n’est 
que conséquence. Identifier la misère 
au chômage et au manque d’argent 
que cette situation provoque, est un 
non-sens. Ce n’est pas que les choses 
coûtent cher, qui est cause de la misère, 
mais qu’elles aient un coût ; et ce coût 
nous oblige à travailler. On ne travaille 
pas pour créer un monde passionnant, 


ni construire la mémoire de tout un 
peuple, et moins encore pour réaliser 
notre humanité, mais pour payer sa vie. 

Le travail réduit la vie à un contrat. 
Mais, la vie n’est pas un contrat ; 
elle est une donnée. La vie manifeste 
une richesse infinie que le travail 
pille, réduit, détruit. Le travail n’est 
pas source de richesse, mais cause 
de misère. Avec le travail apparaît 
la concurrence entres les hommes et 
l’appropriation des richesses par un 
petit groupe d’exploitants. Le travail 
provoque la confiscation au plus grand 
nombre des décisions sur leur propre 
vie. Le travail n’est pas une contrainte 
qui limite la liberté ; il est la privation 
de la liberté. Avec le travail, le sens de 
la responsabilité dépend d’un contrat, 
et non de sa propre conscience. La 
conscience professionnelle n’est qu’une 
fausse conscience qui sert à justifier le 
travail, et non à faire preuve d’un sens 
des responsabilités. La conscience 
professionnelle s’exerce sous une 
responsabilité étroite qui dépend des 
conditions du travail, et non de la 
conscience de la vie. Le travail n’est 


pas le contraire de la paresse, mais sa 
condition. Et seul peut j ouir de la paresse 
celui qui en a les moyens, autrement 
dit, celui qui exerce un pouvoir de 
décision sur ceux qui travaillent, 
non celui qui est privé de travail. Le 
chômage n’est pas une condition à la 
paresse, mais une condition d’absence, 
de vide, d’oubli. Le chômage n’est pas 
le contraire du travail, mais sa forme 
inactive, c’est pourquoi le chômage 
est source d’angoisse et non de bien- 
être. Les liens que tisse le travail ne 
sont qu’accessoires. Lorsque l’individu 
perd son emploi, ses liens s’effondrent. 
Dans le chômage, l’individu ne se 
retrouve pas, il est brisé. Le travail 
est un rapport violent à la vie que le 
chômage ne fait qu’aggraver. Il y a du 
chômage parce qu’il y a du travail. 

En ces quelques lignes, je ne 
prétends pas en finir avec le travail et 
son monde, mais à ouvrir le débat sur 
cette situation, parce que parler des 
problèmes, c’est chercher les conditions 
de leurs résolutions dans la réalité. 

http://destroublesdecetemps.free.fr 


PAYSANNERIE 


Avant de cultiver la terre, cultivons-nous ! 

Quelques considérations à propos des rencontres sur la paysannerie 



L a culture. .. un terme qui embrasse 
plusieurs sens, sur lesquels il est 
intéressant de revenir. De quelle 
culture parlons-nous, sinon dans un 
sens des plus anthropomorphiques : la 
culture, dans sa connotation première, 
serait le propre de l’Homme, disons 
plutôt de l’espèce humaine. 

Puisqu’en premier lieu nous parlons 
du travail du sol, il est donc question 
de la culture qui fait de l’homme un 
travailleur, et qui fonde son travail sur 
une modification de son milieu. De ce 
cultivateur qui colonise des étendues 
vierges, qui les viole du soc de sa charrue, 
et les abandonne à leur stérilité. De 
celui qui considère la moindre friche 
comme un manque à gagner, et qui la 
transforme en une surface mesurable 
(un hectare), pour quelle devienne le 
support d’une culture au potentiel de 
production quantifiable (un quintal). De 
cette culture qui clôture les espaces et qui 
parque scrupuleusement les plus dociles 
des animaux pour en faire des réserves 
de nourriture vivante. Nous parlons de 
cette culture qui coupe les flux, jusqu’à 
celui de l’eau elle-même, qui, canalisée 
et stockée dans une rectitude et un 
immobilisme qui ne lui ressemblent pas, 
attend son passage dans le compteur... Il 
s’agit d’une culture qui fait d’une source 
une ressource. 

Mais parlons-nous aussi de la culture 
qui considère notre espèce comme 
supérieure à toutes les autres ? De celle 
qui s’oppose à l’idée que nous nous 


sommes faits de la nature, cette 
notion abstraite, aux contours 
des plus flous, dès qu’il est 
question de l’humain en son 
sein. Cette nature que beaucoup 
d’entre nous n’ont cessé de fuir, 
comme si elle représentait ce 
qu’il y a de pire en nous : notre 
origine animale, sauvage, brute, 
notre vie sans loi (exceptées celles 
de nos milieux biologiques), et 
contre lesquelles nous n’avons 
trop souvent eu de cesse que de 
nous battre vainement. Ici, il 
est donc question de la culture en tant 
que civilisation. Civilisations au pluriel 
devrais-je dire, puisque que la culture 
est entendue comme une accession à un 
rang, au sein même de l’espèce humaine : 
une hiérarchie qui accorderait le droit à 
des êtres plus civilisés que d’autres de les 
décréter barbares et d’aller courtoisement 
leur fracasser le crâne. Cette culture qui 
se réserve le droit de mettre les nomades 
et autres insoumis ayant échappé à 
l’extermination dans des cages, et 
qui s’approprie leurs terres... pour 
les cultiver. 

Il me vient à parler de la culture 
car, finalement, les sens que ce mot 
recèle sont transversaux de toutes les 
problématiques que nous cherchons à 
élaborer au travers du cycle de rencontres 
autour de la paysannerie. Quand l’espèce 
humaine domestique des êtres vivants ou 
des éléments présents dans son milieu (le 
feu, l’eau, les végétaux, les animaux, les 
groupes et individus de sa propre espèce), 
cette domestication est concomitante 
de l’avènement progressif d’un système 
fondé sur l’exploitation : on exploite un 
sol, un cheptel, un ouvrier agricole, on 
s’exploite soi-même, et on est exploité 
par les hiérarchies successives d’un 
régime édictant les directives de ce qu’il 
nous faut cultiver. Cette domestication 
crée l’existence d’un sentiment de toute- 
puissance sur le monde vivant qui nous 
entoure, que notre sémantique appellera 
nature ; le concept de sauvagerie ne 
saurait exister sans l’apparition de l’idée 
de culture, de conquête, de dressage, 


de soumission, principaux attribut des 
civilisations agricoles et industrielles. Si 
l’acte agricole représente un dépassement 
des conditions biologiques (le paysan ne 
s’adapte plus au milieu mais adapte le 
milieu à lui-même), peut-on considérer 
qu’il apparaisse comme une rupture dans 
l’évolution humaine ? 

Poser une telle question reflète un 
contre-sens total au vu de toutes les 
théories qui placent l’humain au sommet 
de l’évolution des espèces, ou qui 
considèrent les civilisations industrielles 
de l’époque contemporaine comme le 
modèle glorieux indiquant la marche 
à suivre pour les autres, la sédentarité 
étant le préalable de toute civilisation 
agricole, et l’industrie la condition 
du développement de l’agriculture. 
Or, la notion de croissance (entendue 
comme expansion et accumulation) 
n’a pas attendu la mise en place des 
systèmes capitalistes pour se fonder 
dans les esprits et dans les actes ; la 
culture des sols et l’élevage animal, 
appuyés par le développement de la 
technique — de la technologie puis 
de la chimie, ont rendu possible un 
accroissement démographique tel qu’il 
pulvérise aujourd’hui l’alchimie subtile 
des relations présentes jusque-là entre 
les êtres vivants. N’y voyez ici aucune 
dimension idyllique : la prédation et les 
attaques virales, par exemple, participent 
elles aussi d’un équilibre puisqu’elles 
agissent comme « régulatrices » du 
nombre et de la santé des espèces. 
Pour en revenir à la question quelque 
peu embarrassante de l’évolution, sans 
doute n’est-il pas possible que nous 
cessions d’évoluer, puisque la vie est un 
processus dynamique, cependant, je crois 
que l’humain est à présent tellement 
déraciné par rapport à son milieu naturel 
(originel ?) qu’il serait plus juste de parler 
en terme de dégénérescence. 

Peut-être notre seule émancipation 
est-elle dans le troisième sens que détient 
le mot culture : la culture, entendue 
comme un potentiel de savoirs, serait- 
elle la seule pouvant nous permettre 
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d’appréhender le fonctionnement 
de notre milieu avant d’intervenir 
dessus ? Cela dit, ce n’est qu’au travers 
de l’expérience que se fonderont 
les pratiques, encore faut-il prendre 
conscience des erreurs que nous faisons 
et de leurs conséquences. Il est plus 
qu’urgent à présent de se réapproprier 
ce qu’auparavant nous savions sûrement 
sur un mode plus sensitif ; réapprendre 
ce dont nous nous sommes tellement 
éloignés qu’il nous paraît étranger à nous- 
mêmes : nos milieux originels, sources de 
toute vie. Selon moi, cet apprentissage 
- autant pratique qu’intellectuel - est 


un préalable à toute possibilité de 
clairvoyance quant aux conséquences 
de l’action humaine sur le monde 
vivant. Il est aussi une façon de mesurer 
l’ampleur de ce qu’impliquent nos actes 
au quotidien, mais surtout de réévaluer 
notre position d’extrême soumission face 
à un système de pensée et de production 
qui nous échappe totalement. C’est 
précisément dans cette optique que se 
fondent ces rencontres sur le thème 
de la paysannerie : en partant d’une 
étude basée sur les moyens que l’espèce 
humaine a mis en place pour répondre 
à ses besoins alimentaires (vitaux ?), il 


est intéressant d’acquérir ensemble une 
somme de connaissances et de savoir- 
faire pour que nous ayons la possibilité 
de faire de cette culture partagée une 
arme. Il ne s’agira pas une nouvelle fois 
de se battre contre les contraintes de 
notre milieu, mais contre l’abrutissement 
généralisé dans lequel nous maintiennent 
les choix jusque-là toujours reconduits 
de notre civilisation. Une arme contre 
cette civilisation, dont l’écroulement 
pourrait être la condition préalable à tout 
changement qualitatif dans notre façon 
de vivre et d’appréhender le vivant. 


Où EN SONT LES DISCUSSIONS AUTOUR DE LA PAYSANNERIE ? 


L a première rencontre s’est 
tenue les 17 et 18 décembre à 
la Borie et avait pour objectif 
d’appréhender la paysannerie sous 
l’angle de son processus historique : 
comment les groupes humains sont 
sortis progressivement de leur état 
de chasseurs-cueilleurs pour devenir 
cultivateurs et éleveurs ? À partir de 
là, nous avons analysé l’évolution des 
modes de production en fonction des 
migrations, invasions et implantations de 
populations, en Occident du moins. Au 
vu de l’ampleur de la tâche, nous avons 
interrompu notre diaporama historique 
aux alentours de l’époque charnière de la 
peste noire (1348 - 1420), la suite nous 
sera contée lors d’une prochaine rencontre 
à déterminer. Cet aperçu historique de la 
diffusion des premières semences, des 
techniques agricoles, d’élevage et des 
modes de production nous a permis 
de nous faire une idée des importantes 
transformations sociales et politiques 
qui en ont découlé et de requestionner 
la relation entre sédentarité, division 
du travail et domination : ainsi, il nous 
est apparu indispensable de relier le 
processus du développement agricole 
avec celui de la cristallisation de la 
société en classes sociales, distinguant 
les propriétaires terriens (détenteurs des 
ressources qui deviennent des richesses) 
des travailleurs du sol, dépossédés du 
fruit de leur travail. 

Pour aborder l’aspect historique de 
la paysannerie de manière plus locale 
et contemporaine, nous avons diffusé 
Farrebique puis Biquefarre , deux films 
réalisés par Georges Rouquier, l’un 


tourné en 1946, l’autre en 1983, dans la 
même localité aveyronnaise : l’approche 
choisie ici est essentiellement idyllique — 
voire propagandiste — de la vie paysanne, 
basée sur la communauté familiale vivant 
et travaillant au rythme des saisons, loin 
de toutes les préoccupations propres à la 
sortie de la deuxième guerre mondiale... 
Avec le deuxième film, on passe à des 
considérations largement plus axées sur 
le commerce et les stratégies foncières de 
la vente des terres, ce qui est révélateur 
de l’emprise des logiques marchandes 
jusque dans les campagnes... 

Nous tenons à chaque rencontre à 
accompagner toutes nos discussions 
d’un peu de mise en pratique et de 
connaissances autonomisantes dirons- 
nous ; un atelier confection de pain s’est 
donc tenu au cours d’une après-midi 
auprès du fournil de la Borie. 

La deuxième rencontre a eu lieu les 
27 et 28 janvier, également à la Borie, 
et, pour celle-ci, nous avions fondé nos 
recherches en partant du thème de la 
terre. Nous tenions à faire le lien entre 
son aspect biologique et une approche 
plus géographique de l’utilisation des 
sols. Il a été projeté une vidéo-conférence 
de Claude Bourguignon, qui est un 
agriculteur, agronome, expert en biologie 
des sols ; il nous dépeint un tableau 
de la vie du sol assez enrichissant, en 
expliquant clairement l’équilibre délicat 
existant entre les micro-organismes et 
autres habitants structurants du sol. 
Après quoi, il insiste sur les ravages 
causés par les techniques agricoles 
caractérisées notamment par le fait 


de labourer ou de laisser le sol à nu, 
et propose d’autres pratiques (culture 
intercalaire, paillage et engrais vert). 
Il faut rajouter que la conférence que 
Claude Bourguignon donne à cette 
occasion est avant tout destinée à une 
grande part d’agriculteurs qui à priori 
travaillent en monoculture intensive, et 
de ce fait qui conçoivent le labour comme 
une pratique indiscutable. Lui-même 
étant agriculteur, il ne remet pas tant 
en cause la pratique de la monoculture 
sur grande surface et de la mécanisation 
quelle induit nécessairement ; c’est la 
principale critique faite au système qu’il 
propose, même si celui-ci est tout-à-fait 
transposable à l’échelle de nos jardins 
potagers (essentiellement en ce qui 
concerne l’importance de la couverture 
végétale permanente et de l’utilisation 
d’engrais vert). Dans un deuxième 
temps, nous nous sommes penchés sur 
une approche plus spatiale et structurelle 
des implantations humaines et agricoles, 
par l’étude de photos satellites prises dans 
différentes régions du monde : entre 
la petite paysannerie parcellaire et la 
monoculture agro-industrielle, l’impact 
environnemental peut être quelque fois 
similaire en fonction de la densité de 
l’occupation humaine. Le lien est là : 
comment une matière vivante, le sol, 
a pu être colonisée par une agriculture 
intensive et transformée en une succession 
de propriétés privées, clôturées, labourées 
et surexploitées (industrialisation et 
densité démographique), d’où résulte 
érosion et mort des sols ? Enfin, une 
approche intéressante de l’appropriation 
des terres a été faite par le biais d’une 
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recherche documentée sur la colonisation 
en Algérie : on s’aperçoit à quel point 
la terre cultivable fait l’objet d’une 
convoitise où tous les coups sont permis ; 
rappelons que les mots cultivateurs et 
colons viennent de la même racine latine. 

Dans la pratique, des échantillons 
de terres de différentes vallées ont 
été apportées pour être comparées ; 
des analyses de pH ont été faites 
sans néanmoins apporter de résultats 
franchement révélateurs, tandis que 
les comparaisons de porosité ont été 
plus concluantes. Cela dit, ces analyses 
sont celles de terre de surface, et il est 
préférable d’observer les sols sur place 
pour connaître leur structure. En outre, 
un atelier forge s’est tenu le samedi après- 
midi pendant lequel les principes de la 
forge du métal ont été expliqués et des 
éléments de grelinettes ont été élaborés. 
La grelinette, rien de mieux pour aérer 
le sol sans le retourner, et pour éviter de 
faire un carnage parmi les vers de terre... 

Les 25 et 26 février portaient sur le 
thème de l’eau. L’eau, avec en premier 
lieu un exposé axé sur son aspect vivant, 
cyclique, les caractéristiques qui lui 
sont propres quant à ses changements 
d’état et à sa mémoire moléculaire ; 
cette discussion a été accompagnée de 
la diffusion d’un documentaire relatant 
les études de chercheurs de l’eau comme 
Viktor Schauberger. Au cours de cette 
soirée, l’histoire de la vie des poissons 
d’eau douce nous a été contée, pour que 
nous soyons plus à même de comprendre 


les relations qui s’établissent entre 
les habitants des rivières, leur mode 
d’alimentation et de reproduction. Des 
connaissances préalables à une bonne 
compréhension de ce que nous allions 
aborder le lendemain : l’impact sur 
la faune et la flore des aménagements 
humains (barrages, canalisations de 
rivières, détournements, enrochements 
des rives...) et des altérations 
(prélèvements, pollutions, réchauffement 
des eaux...). Après une écoute attentive 
de chants populaires traditionnellement 
entonnés pour faire venir la pluie, nous 
avons eu une réflexion sur la valeur qui 
peut être accordée à l’eau quand on 
l’attend pour les récoltes : ici, le rapport 
est presque celui de la vénération : l’eau 
n’est rien d’autre qu’une condition de la 
vie... Ensuite, les discussions ont porté 
sur l’utilisation que les civilisations 
humaines font de l’eau : un usage 
avant tout agricole. L’irrigation ne 
cesse d’augmenter et est déterminée 
par les cultures pratiquées et les modes 
d’irrigations plus ou moins économes 
(irrigation gravitaire, aspersion, goutte- 
à-goutte, etc...). La diffusion d’un 
film documentaire sur l’assèchement 
de la mer d’Aral était une occasion de 
discuter autour d’un exemple révélateur 
d’une gestion catastrophique de l’eau. 
Comment la quatrième plus grande 
mer intérieure du monde (en 1960) 
est-elle devenue aujourd’hui une 
marre ultra salée (et toxique !) depuis 
le détournement du principal fleuve 
l’alimentant (la volonté politique de 


l’URSS étant d’irriguer le désert du 
Karakum pour produire massivement la 
culture la plus consommatrice d’eau : le 
coton ; aujourd’hui, l’Ouzbékistan est le 
deuxième exportateur mondial de coton, 
et la mer d’Aral n’existera bientôt plus)... 
Au cours de cette soirée, nous avons aussi 
discuté à la suite de la projection du 
documentaire La Guerra del agua , qui 
a été tourné lors des récentes émeutes 
en Bolivie contre la privatisation de la 
distribution de l’eau. Là il était question 
de l’appropriation de la ressource d’eau 
(que ce soit par des entreprises privées ou 
des Etats), mais surtout en l’occurrence de 
la capacité populaire à réagir rapidement 
et collectivement pour construire une 
lutte soudée et ce malgré une répression 
des plus féroces et meurtrières. Le fil 
conducteur de cette rencontre peut 
s’exprimer ainsi : comment l’eau, qui 
est avant tout un vecteur de vie, peut- 
elle devenir vecteur de mort quand elle 
s’est chargée de pollution humaine, de 
déchets industriels ou radioactifs, de 
pesticides et autres engrais utilisés par 
les agriculteurs, ou, tout simplement, 
quand elle est accaparée par des faiseurs 
de profits qui rachètent les sources et la 
monnayent cher, quand ce ne sont pas 
les communes qui le font sous prétexte 
de la canaliser... 

Les 25 et 26 mars étaient une 
rencontre à thèmes croisés : l’abeille 
et la graine. Les discussions ont 
porté dans un premier temps sur la 
relation symbiotique entre les insectes 


Dans les mois A venir... 

Les 29 et 30 avril nous parlerons de l’arbre qui cache la 
forêt ; il sera question d’aborder l’importance des arbres 
dans un écosystème (production d’oxygène, remontée des 
eaux souterraines, maintien d’un talus ou d’une berge) ; il 
nous faudra sûrement évoquer l’intérêt des haies - que les 
logiques de remembrement font raser - alors quelles abritent 
une faune indispensable pour l’équilibre des espèces (elles 
accueillent notamment les prédateurs de certains ravageurs 
des cultures potagères...). Lors de cette rencontre nous nous 
questionnerons sur les usages que les sociétés ont eu de 
leurs forêts, historiquement : si elles ont longtemps gardé 
un rôle de premier plan dans la survie humaine au travers 
de tout ce quelles abritaient (plantes, baies, petit gibier, 
bois mort...), et ce malgré les processus d’accaparement des 
espaces boisés par les puissants de tous poils, aujourd’hui 
c’est l’arbre en tant que tel qui est exploité comme ressource 
principale, pour le bois, au détriment de tous les autres 
habitants de la forêt, y compris des humains eux-mêmes, 


pour la construction, l’industrie du papier, le chauffage (bois, 
plaquettes, granulés), les « biocarburant » à base d’huile de 
palme ou de cellulose... Après les déforestations massives, 
les plantations rectilignes : après tout c’est plus facile à 
exploiter ainsi ! Dans cette optique nous nous promènerons 
dans la filière bois en Cévennes pour avoir un aperçu local 
de cette industrie forestière aux effets dévastateurs. Il peut 
être opportun d’aborder la culture des arbres fruitiers et les 
34 traitements successifs nécessaires à mettre une pomme 
sur le marché... Sûrement irons-nous dans les bois pour 
faire un peu de reconnaissance des arbres et de lecture du 
paysage : comment repère-t-on les replantations successives 
et quels effets ont-elles eu sur le reste de la flore ? Reste-t-il 
un brin de forêt primaire autour de la Borie ? Enfin, dans 
une dimension symbolique, des contes autours d’histoires 
dans la forêt pourront être lus, avec l’idée de retrouver à 
quel point elle regorge pour l’homme d’une grande part 
de mystère, mais aussi de crainte : la forêt, c’est aussi dans 
l’imaginaire la nature sauvage, indomptée, qui se referme sur 
le visiteur imprudent... 
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pollinisateurs et les plantes à fleurs, plus 
particulièrement sur l’importance des 
abeilles dans le processus de pollinisation. 
Pour ce faire, deux émissions de Jean- 
Marie Pelt ont été diffusées : L’Amour 
chez les fleurs et La Fleur enceinte (1982) ; 
outre une recherche documentaire 
intéressante et de bonnes prises de vues 
sur la croissance des plantes, le caractère 
relativement anthropomorphique des 
commentaires n a pas manqué d’irriter 
certains d’entre nous, et nous ne pouvons 
que regretter ces analogies entre la vie 
sexuelle des plantes et celle des humains ; 
nous avons mis ça sur le compte que 
ces documentaires ont été tournés en 
1982, et avaient pour but d’être compris 
également par les enfants... Une table 
d’échanges de graines était présente, 
ainsi qu’une grande frise retraçant le 
processus de croissance des plantes, de 
leur fécondation et de leur production 
de graines. Le lendemain après-midi 
nous avons visité les ruches de Delphine, 
apicultrice à La Borie, qui a pu nous 
expliquer de visu la vie d’une colonie 
d’abeille. Lors d’un détour par la miellerie 
nous nous sommes accordés une petite 
dégustation en règle de différents miels, 
histoire de se familiariser avec la richesse 
des essences florales... Le soir venu, le film 
documentaire La Terreur pesticide , réalisé 
par l’association Kokopelli a été projeté. 
Ce documentaire a le mérite d’établir un 
lien direct entre la mortalité effrayante qui 
touche aujourd’hui les colonies d’abeilles 
avec les interventions génétiques et 
chimiques opérées sur les semences, en 


l’occurrence les enrobages d’insecticides 
systémiques, les pulvérisations de 
produits dits phytosanitaires, ou 
l’appauvrissement de la diversité 
génétique provoquée par les hybridations 
et stérilisations génétiques des plantes. A 
la suite de cette projection nous avons 
pris le temps de discuter ensemble des 


questions que soulève ce film. Si celui- 
ci pose bien le problème des toxiques 
utilisés de plus en plus massivement par 
les agriculteurs - eux-mêmes poussés 
par l’industrie phytosanitaire - peut-être 
omet-il de requestionner au même titre 
les techniques apicoles qui ne vont, elles 
aussi, qu’en s’industrialisant... 


Les 27 et 28 mai : des champs jusqu’à l’assiette ; et si nous 
suivions le trajet des principaux aliments (légumes, céréales, 
animaux d’élevage) depuis leur lieu de production jusqu’à 
leur lieu de consommation ? Cette rencontre serait l’occasion 
de mieux comprendre l’organisation agro-alimentaire de la 
planète, quand on la divise en zones de production intensives 
ultra-spécialisées et que l’alimentation devient une question 
de classe : qui mange quoi, ou qui mange qui ? 

Les 24 et 25 juin se déroulera la dernière rencontre, et 

nous proposons de discuter des luttes paysannes à travers le 
monde et le temps, des expériences communautaires qui ont 
fait de la question alimentaire une préoccupation collective, 
ou qui conçoivent la réappropriation des connaissances du 
vivant comme une force... 

Rappelons qu’aucun d’entre nous n’est spécialiste d’aucun de 
ces sujets, et que nous comptons avant tout sur notre soif 
d’apprendre et de faire des rencontres : nous souhaitons 
la bienvenue aux personnes désireuses de s’inscrire dans 


une ou plusieurs de ces discussions, pour apporter des 
connaissances, animer une discussion, ou proposer un film ou 
un documentaire. À chaque rencontre se tient une table de 
presse où sont mis à disposition des textes ou des brochures 
à diffuser, des copies des films visionnés, et en consultation 
les bouquins qui nous ont servi ; n’hésitez pas à apporter 
vous aussi matière à échanger. Les réunions préparatoires 
se tiennent généralement les dimanches, au lendemain de 
chaque rencontre, puis 15 jours avant la date de la prochaine 
rencontre, les lieux restant à déterminer. 

A bientôt pour les enthousiastes ! 

Une occasion de rappeler aussi que la yourte de la Borie est 
un lieu collectif et que la bonne organisation des évènements 
qui s’y déroulent dépend essentiellement d’une participation 
active des personnes qui s’y rendent : merci de penser à 
ramener de quoi boire et manger (et dormir si nécessaire), 
et merci à celles et ceux qui veillent à ce que la yourte reste 
un lieu accueillant. 
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Formalités administratives 

EN BANDE ORGANISÉE 



Présentation du collectif 
« Faut pas pucer (mémé) » 

Nous sommes un petit groupe, constitué 
d'éleveurs mais aussi de personnes 
extérieures aux professions agricoles, 
qui nous réunissons dans le Tarn et 
le Tarn-et-Garonne depuis le mois de 
janvier 2010. Au milieu de l'hiver, nous 
nous sommes retrouvés dans un café, 
près d'une gendarmerie où avaient été 
convoqués des éleveurs qui refusaient 
de se soumettre à l'obligation de 
vacciner leurs bêtes contre la fièvre 
catarrhale ovine. 

De cette discussion à (au) chaud 
sont sorties diverses initiatives, 
principalement l'organisation de réunions 
publiques. Ces réunions sont organisées 
indépendamment de tout syndicat ou 
parti politique, et mêlent des personnes 
issues d'horizons professionnels divers, 
qui font le rapprochement entre les 
contraintes qui s'abattent sur les 
éleveurs et celles que subissent d'autres 
métiers - contrôles, évaluations, 
standardisation des pratiques... 

Nous souhaitons nous organiser avec 
d'autres pour refuser les innovations 
(normes, évaluations, technologies 
dernier cri) qui nous dépossèdent de nos 
activités et de nos moyens d'existence. 

Correspondance : 

Faut pas pucer - Le Batz 
81140 Saint-Michel-de-Vax 
fautpaspucer@/aposte. net 


A vec plusieurs amis de la région, 
quils soient ou non agriculteurs, 
nous réfléchissons depuis quelques 
temps à un système de « formalités 
administratives en bande organisée ». En 
d’autres termes, quand l’un d’entre nous 
doit subir un contrôle administratif, s’il 
le désire, nous l’accompagnons - à deux, 
trois, ou à plusieurs dizaines. Cela peut 
simplement servir à être accompagné de 
témoins, ce qui a déjà un certain impact 
sur le rapport avec les agents, qu’il 
s’agisse de la CAF, du Pôle Emploi, de 
l’Inspection académique ou des contrôles 
en milieu agricole... La forme du soutien 
apportée par la bande est débattue en 
fonction des souhaits de celui qui subit 
le contrôle. 


Vous n’avez peut-être jamais rempli 
un dossier PAC. Sachez juste qu’en 
comparaison de ce formulaire long 
de dix pages en taille de police huit, la 
déclaration d’impôts, c’est de la petite 
bière. Parmi les nombreuses formalités 
administratives auxquelles ils doivent 
se plier, les agriculteurs sont tenus de 
compléter ce dossier chaque année pour 
obtenir les primes de la Politique agricole 
commune, qui constituent parfois 
150 % de leur revenu. Les exploitants 
agricoles ne peuvent pas vivre sans cet 
argent, qui compense le fait que, compte 
tenu de l’ouverture des marchés et de la 
concurrence mondiale, le prix de vente 
des produits est de très loin inférieur 
à leur prix de revient. Moyennant ces 
subventions, les agriculteurs doivent 
rendre compte de leur activité dans les 
moindres détails et s’aligner au quotidien 
sur les « bonnes pratiques » en vigueur, 
quel que soit leur degré d’absurdité. 

Depuis cette année, suite à la dernière 
réforme des services de l’État, l’organisme 
chargé d’appliquer la politique agricole 
et environnementale porte le nom de 
« DDT ». Trois initiales évocatrices : elles 
désignent un pesticide tristement célèbre 
pour ses effets environnementaux, 
interdit dans de nombreux pays depuis les 
années soixante-dix. Plus singulièrement, 
la DDT est aussi une prise de catch 
- le « drop dead twice » - consistant à 
immobiliser la tête de son adversaire pour 


ensuite la projeter violemment au sol. 
Mais, dans notre cas, il s’agit seulement 
de la Direction Départementale des 
Territoires. 

Ce lundi-là, un ami éleveur devait 
remettre son dossier de demande de 
primes PAC. Mais il avait décidé d’assortir 
cette démarche d’une petite déclaration, 
histoire de mettre les choses en contexte. 

C’était la date limite de retour des 
imprimés, et il régnait dans les locaux de 
cette DDT du Sud-Ouest de la France 
une certaine agitation. Au centre du hall, 
plusieurs secrétaires jonglaient avec des 
téléphones et des chemises cartonnées 
tout en jetant, par intermittence, de petits 
coups d’œils inquiets sur la file d’attente. 
Notre ami se dirigea vers le guichet pour 
parlementer, prétextant une anomalie 
pour faire descendre un responsable 
dans le hall. Dans l’intervalle, la petite 
dizaine que nous étions, tâchant de se 
faire discrète, se mit en devoir d’examiner 
les panneaux d’affichage du hall d’entrée. 
Suprême ironie ! Une exposition photo 
y était consacrée aux communautés 
paysannes de l’Asie centrale : bergers 
nomades sur leurs chevaux, jeunes filles 
tamisant le grain à la main... Dans 
ce temple bureaucratique, consacré 
aux subtilités des « mesures agro¬ 
environnementales de la programmation 
2007-2013 » et de « l’éligibilité aux 
ICHN 1 », on avait trouvé somme toute 
logique de rendre hommage à la splendeur 
simple des modes de vie traditionnels 
ouzbeks et kirghizes, derniers rescapés de 
la modernisation agricole. 

Le responsable était descendu et 
se tenait maintenant près du guichet, 
singeant la décontraction, s’efforçant 
d’afficher le sourire bonhomme du 
bureaucrate magnanime, rompu à la 
rudesse facétieuse des paysans. Les 
personnes qui attendaient sur des chaises 
à quelques mètres de là avaient fait cercle 
autour de notre ami, moins par curiosité, 
sans doute, que parce qu’ils pensaient 
s’être fait doubler dans la file d’attente. 
Nous leur tendîmes des photocopies de 
la déclaration tandis que le copain en 
question sortit de sa poche une feuille 
qu’il défroissa, les crissements du papier 
faisant écho à la crispation générale : 
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Qui a réellement désiré 
cette agriculture ? Qui doit 
se sentir responsable ? Je fais 
partie de ceux qui ne se sentent 
ni responsables , ni solidaires 
de cette situation. Les Bonnes 
Pratiques Agricoles exigées des 
éleveurs en contrepartie des 
« aides » ne sont que des auto¬ 
contrôlés pour valider Vautorité 
des experts scientifiques et des 
gestionnaires. La bureaucratie 
appelle la bureaucratie et 
l'humiliation chez les éleveurs, 
avec le sentiment qu'un jour 
ils se feront coincer ; ou qu'ils se 
dégoûteront tout simplement de 
ce quils font en se soumettant à 
des choses qui les nient. 



C'est accompagné de quelques amis et , 
cette fois-ci encore, avec la rage au ventre 
contenue, que je vous dépose le dossier PAC, 
le formulaire S2 Jaune « déclaration des 
surfaces », le Registre Parcellaire Graphique, 
la demande MAE, la déclaration des effectifs 
des animaux, etc, etc. 

Le responsable qui, sans quitter son 
sourire bonhomme, avait ponctué la 
lecture de petits hochements de tête 
diplomatiques, balbutia mécaniquement : 
« je suis tout à fait d’accord avec vous, ah 
ça, tout à fait d’accord, vraiment tout à 
fait ». Les secrétaires, fébriles, avaient 
l’air de penser par devers elles qu’une 
telle incartade méritait sanction, mais 
elles avaient tacitement pris le parti de 
se constituer en cellule psychologique 
d’urgence. « Y-a-t-il quelque chose que 
vous voudriez ajouter ? Vous désirez 
signer ? », s’enquirent-elles comme on 
propose une tisane chaude à un malade. 


Certaines personnes manifestent un goût 
prononcé pour les situations ambigües ; 
d’autres feraient absolument n’importe 
quoi pour chasser tout parfum de 
scandale, n’en serait-ce que les effluves 
les plus subtiles. Nos interlocuteurs 
appartenaient visiblement au second 
groupe. Le temps de quelques secondes, 
nous les vîmes distinctement se creuser la 
tête pour trouver une façon de remettre la 
situation dans les clous, malgré l’absence 
de passage piéton et de gendarmes. 
Puis, mus par un soudain réflexe de 
corps, se souvenant tout à coup qu’une 
simple formule permettait de conclure 
n’importe quel épisode administratif, en 
toutes circonstances et quelle qu’en soit la 
teneur, une simple formule qui leur serait 
tout aussi immanquablement venue aux 
lèvres si La Compagnie Créole avait 
fait irruption dans le hall en chantant 
« Ba moin an tibo » accompagnée de 
trois éléphants, de deux girafes et de 
Dominique Strauss-Kahn 
déguisé en joueur de flûte 
péruvien, le responsable et 
les secrétaires déclarèrent à 
l’unisson : « On fera remonter 
ça plus haut. » 


À la Direction Départementale des 
Territoires, le 17 Mai 2010, 


fiai bien rempli le dossier PAC 
en essayant de me retrouver dans vos 
formulaires et votre jargon bureaucratique, 
autant quun cerveau humain peut le faire. 
C'est d'ailleurs bien cela que l'on reproche 
aux gens de nos jours, quelle que soit leur 
activité : de ne pas être en conformité 
avec le fonctionnement et les calculs des 
ordinateurs. Et c'est très logiquement que 
les éleveurs, face aux photos aériennes et 
aux bases de données de l'administration, 
sont, d'entrée de jeu, suspectés de tricher 
ou de commettre des « erreurs ». Car la 
vie des éleveurs et de leurs bêtes n'est pas 
encore totalement mécanique, calculable 
et prévisible. 


Ll me semble malhonnête d'appeler les 
« aides PAC » des aides dans la mesure où 
cet argent représente en moyenne 150 % 
du revenu des éleveurs et vient 
remplacer les prix dérisoires 
du marché de la viande, 
fruit de l'industrialisation de 
l'agriculture. La bureaucratie 
agricole publique, privée et 
syndicale, n'a toujours eu 
qu'une seule raison d'être : 
industrialiser l'agriculture. 
Aujourd'hui, elle doit en plus 
de cela donner l'illusion d'une 
maîtrise des dégâts de cette 
industrialisation d'un point 
de vue écologique et sanitaire, 
en invoquant la Traçabilité, le 
Bien-Etre Animal et les Mesures 
Agri-En vi rornementales. 


Nous ne savons pas quel 
périple ce petit bout de 
papier s’apprête à entamer, 
s’il remontera effectivement 
le cours d’un grand fleuve 
pour atteindre les pentes 
rocailleuses des sources 
préfectorales, ou s’il finira par 
se désagréger, pressé contre des 
milliers de semblables dans le 
marais fangeux d’un sous-sol 
d’archives. Peu importe, au 
fond. Mais on se prête tout 
de même à l’imaginer, se 
frayant un chemin dans les 
rigoles de l’administration, et, 
pourquoi pas, venir frétiller 
un beau matin à la figure d’un 
employé distrait, agonisant 
d’ennui, qui détournerait 
alors un instant les yeux de 
son tableau Excel pour lui 
décocher un sourire espiègle. 


Extrait du bulletin 

« Les moutons rêvent-ils 
de robots électroniques ? » 


1 - Indemnités Compensatoires aux 
Handicaps Naturels. 
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I BOUCS & TECHNOMOUTONS 


D epuis juillet 2010, un règlement 
européen impose d’équiper 
tous les moutons et les chèvres 1 
une boucle d’oreille contenant une 
puce électronique (RFID), qui permet 
d’identifier chaque bête à distance. Cette 
façon d’identifier les animaux est une 
manière d’informatiser le travail. Au 
nom de la modernisation, les éleveurs 
sont contraints d’investir dans des 
équipements coûteux et ingrats, qui 
tendent à industrialiser l’élevage. Peu à 
peu, le berger s’éloigne de ses bêtes et son 
travail perd son sens. 

L’Europe, le ministère de l’agriculture 
et la filière industrielle justifient 
l’obligation du puçage par une 
amélioration de la traçabilité. Dans le 
discours ambiant, tout a été fait pour 
que l’on associe spontanément le terme 
de traçabilité avec « qualité », « travail 
bien fait », « produit local ». En réalité, 
la constitution de gigantesques banques 
de données pour recenser les animaux 
d’élevage ne garantit rien. Celles-ci ne 
changent absolument rien aux causes 
des crises sanitaires et à la mauvaise 
qualité des produits, qui découlent 
inéluctablement de la taille 
des exploitations, des 
logiques productivistes et 
des circuits d’échanges 
mondiaux. Au contraire, 
le suivi informatique 
renforce la chaîne 
industrielle en 
la rendant plus 
fluide et plus 
réactive, tout 
en redorant son 



blason auprès de consommateurs avides 
de « transparence ». 

Alors que l’on ne cesse de mobiliser 
les foules pour « sauver la planète » et 
« préserver l’environnement », que l’on 
entraîne les enfants dès la maternelle 
aux « éco-gestes quotidiens », le fait est 
qu’on n’a jamais autant produit et utilisé 
de gadgets électroniques qu’aujourd’hui. 
Essayons d’imaginer l’impact écologique 
de ces milliards de puces dont on a 
prévu d’équiper chaque animal du 
territoire ? Quel sens peut-il y avoir à 
élever des agneaux bio équipés de micro¬ 
processeurs ? 2 

Un troupeau équipé de puces 
électroniques, c’est un troupeau qui sera 
géré par ordinateur. Or on ne devient pas 
berger ou éleveur pour travailler derrière 
un écran, ni pour suivre les procédures 
standard concoctées par de prétendus 
experts. Du moins, si l’on pense qu’un 
élevage, ce n’est pas une usine à viande 
destinée à produire toujours plus 
et plus vite. 


Ce problème ne concerne pas 
uniquement les éleveurs : un peu partout, 
on automatise pour gérer la masse au 
détriment du soin et de l’attention. On 
retrouve cette tendance dans toutes sortes 
de secteurs : l’école, l’entreprise, 
l’hôpital... 3 Dans des maternités, 
on équipe les nouveaux-nés de 
bracelets électroniques dotés de 
ces mêmes puces ; dans certains 
établissements scolaires, les élèves 
munis de leur carte sans contact 
sont bippés à l’entrée et à la sortie — le 


logiciel de « vie scolaire » envoyant 
automatiquement des alertes aux parents 
par sms. 

De ces innovations, qui visent à 
« faire moderne » et à réaliser des gains 
de productivité, les activités sortent 
appauvries, dénaturées. Et ceux qui les 
exercent sont plus étroitement contrôlés, 
leurs compétences dénigrées. Jusqu’au 
jour où l’on se retrouve à dire au client 
/ à l’élève / à l’administré / au patient / 
à la brebis (rayez la mention inutile) : 
« je suis désolé, mais l’ordinateur ne veut 
pas ». A cela, nous répondons : « je suis 
désolé, mais je ne veux pas l’ordinateur ». 
Car rien ne justifie d’obliger les 
éleveurs à transformer leurs bêtes en 
périphériques — à quand une nouvelle 
race avec port USB intégré ? 

Nous pensons donc qu’il faut 
combattre l’informatisation des activités 
humaines ; refuser de se laisser enfermer 
par des procédures et des contrôles 
tatillons qui, dans le quotidien du travail, 
font dépérir l’imagination et l’esprit 
d’initiative, et frustrent notre sens de 
la justice [sic] ; et qu’il faut résister à 
la prolifération de l’électronique dans 
nos vies quotidiennes. En commençant 
par les puces RFID — que ce soit sur les 
animaux d’élevage ou domestiques, les 
cartes de transport et de bibliothèque, 
les passeports et les cartes d’identité, les 
marchandises, etc. 


Extrait du bulletin 

« Les moutons rêvent-ils 
de robots électroniques ? » 


Notes du BCIC : 

1 - Le puçage est également obligatoire depuis 2008 pour les 
chevaux, à partir de juillet 2011 pour les animaux domestiques 
pour passer les frontières, et bientôt également pour les bovins. 
2-11 s’agit en fait d’une puce. Les dispositifs actuellement implantés 
sur les animaux ne disposent pas d’unité de calcul, seulement d’un 
stockage de données et d’une antenne pour les communiquer. 
Cette technologie ne possède pas d’alimentation interne, elle 
reçoit l’énergie nécessaire à la transmission des informations qu’elle 
contient par son antenne. 

3 - Qui sont, déjà, en elles-mêmes, des entreprises d’aliénation et 
de dépossession. 
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Le texte qui suit a été écrit au mois de janvier 2011. La catastrophe sismique et nucléaire d'une 
ampleur inédite qui se déroule actuellement au Japon , et dont les répercussions vont se ressentir 
à Véchelle de la planète, nous renseigne une fois de plus sur la manière dont les autorités 
cherchent à maintenir l 'ordre en place dans ce genre de circonstances. Non sans cynisme, les 
experts et les nucléocrates, se drapant du masque de la transparence et de l 'information en 
temps réel, tentent de faire croire que l'on peut contrôler l'incontrôlable, que tout reviendra à 
la normale avec des doses d'irradiation acceptables et que l'accident, ce nouveau « défi » qui 
leur est lancé, permettra de tirer des leçons pour anticiper la menace et mieux se préparer pour 
les catastrophes à venir... Le monde est leur laboratoire, nous en sommes les cobayes. 

« Nul doute que ce qui se passe au Japon nous servira de retour d’expérience. » 

Thierry Piron, membre de l’équipe de direction de la centrale nucléaire de Tricastin, 
située entre les failles sismiques des Cévennes et de Nîmes, Midi Libre du 15 mars 2011 

Â VOS RISQUES ET PÉRILS 

Oll FUTUR PARC SCIENTIFIQUE AlÉSIEN 
À IA GESTION MONDIALE DES CATASTROPHES... 



C roupillac, zone industrielle 
d’Alès. A proximité de l’usine 
Merlin Gérin et de laboratoires 
de l’École des Mines d’Alès, un chantier 
est en cours depuis septembre 2009. Il 
s’agit du futur science park d’Alès. Un 
des bâtiments est presque terminé, il 
abritera l’institut de science des risques 
(ISR). Des chercheurs pourront se 
former et y expérimenter des situations 
de gestion de crises sur des maquettes 
et grâce à des outils de réalité virtuelle 
(les bien nommés « serious games » 
conçus par l’entreprise montpelliéraine 
Primai Cry). L’autre corps de bâtiment, 
dont la première pierre a été posée par 
des élus alésiens des différents bords 
politiques en novembre 2010 sera un 
hôtel d’entreprises innovantes, une 
trentaine d’entreprises en création 
issues de l’incubateur de l’École des 
Mines y seront accueillies et pourront 
bénéficier de la proximité avec les 
laboratoires de l’ISR. 

L’école d’ingénieur alésienne est 
au cœur du projet en question. Depuis 
plus de vingt ans, l’étude des risques 
industriels et naturels est un de ses 
domaines de prédilection. Dans T ère du 
développement durable, la recherche 
et l’innovation en matière de gestion 
des crises et des catastrophes est un 
crédo vivement encouragé. Le bassin 
économique alésien, en mutation 
depuis la fin de l’exploitation du 
charbon, s’est tourné vers le secteur de 
l’éco-industrie. Nombre d’institutions 
et de subventions, à l’image du pôle 
de compétitivité PACA - Languedoc- 


Roussillon « Gestion des risques 
et vulnérabilités des territoires », 
encouragent les acteurs locaux à investir 
dans ce domaine. La construction 
de ce parc scientifique en est l’une 
des réalisations. 

Des hectares de plantations de 
résineux susceptibles de prendre 
feu ; divers transports de matières 
dangereuses sur les rails ou les routes ; 
une urbanisation importante à proximité 
de rivières souvent capricieuses ; un site 
chimique classé Seveso 2 dans la ville 
de Salindres qui n’a de cesse d’accueillir 
de nouveaux projets industriels ; es 
réacteurs et diverses installations 
nucléaires dans la zone rhodanienne 
toute proche... Il est vrai qu’à Alès, 
comme d’ailleurs partout sur la planète, 
la menace d’une « catastrophe » 
existe. Le développement des villes 
et de l’industrie, tel qu’effectué par le 
capitalisme depuis des décennies, ne 
laisse personne à l’abri des nuisances 
de ce monde... 


« Le développement durable, c’est 
apprendre à vivre en zone Seveso. » 
agenda 21 de la ville de Feyzin ', 
cité dans l’agenda 21 du Grand Alès 


Avant 1986, pour les nucléocrates, 
la possibilité d’explosion d’un réacteur 
nucléaire était une élucubration des 
opposants au développement des 
centrales. Après Tchernobyl, le risque 


est pris en considération et devient outil 
de gestion et d’acceptation grâce à la 
collaboration de nombreuses officines 
d’expertise dont certaines sont issues 
de l’opposition écologiste au nucléaire. 
La transparence, le contrôle des rejets 
polluants, le recyclage des déchets, 
l’administration des accidents, le 
management des sinistrés... deviennent 
de nouveaux pans du développement 
économique. Chaque nouvelle 
catastrophe, industrielle ou naturelle, 
sert de prétexte à expérimenter de 
nouvelles règles de sécurité. Ainsi, la 
région de Seveso, où l’explosion en 1976 
d’une usine chimique a empoisonné des 
centaines de personnes en propageant un 
nuage de dioxine, donne son nom à une 
directive européenne sensée recenser et 
contrôler, pour mieux les faire accepter, 
les sites industriels présentant des 
« risques d’accident majeur ». 

Au milieu des années 80, le 
sociologue allemand Ulrich Beck 
théorise le passage de la société 
industrielle à la société du risque. 
L’ensemble de la population doit se 
serrer les coudes contre les menaces 
industrielles, écologiques, naturelles 
voire terroristes. En un tour de passe- 
passe, il s’agit de nier les antagonismes 
de classe pour fédérer tout le monde 
autour d’un « nous » rassembleur 
et culpabilisateur puisque « nous » 
serions responsables du chaos à venir 
et qu’il « nous » faudrait donc revoir 
« nos modes de vie ». Tout individu 
doit prendre conscience de la menace 
qui pèse sur la société afin de se 






soumettre aux injonctions des experts 
et contre-experts au nom du principe de 
précaution, règle universelle préalable 
à l’instauration d’un développement 
durable devenu « la seule issue 
possible ». Grâce à de nombreuses 
institutions à son service, qu’elles 
soient ou non gouvernementales, 
l’État démocratique orchestre une peur 
insidieuse rythmée par les médiatiques 
scandales sanitaires, environnementaux 
ou industriels... Il se présente comme 
le seul rempart face à la menace 
et s’assure ainsi la docilité des 
« administrés ». Le risque, quel qu’en 
soit la cause, est un outil de contrôle 
des populations permettant d’assoir 
une autorité légitime car démocratique 
et protectrice. Les gouvernants n’ont 
jamais renoncé à inspirer la crainte pour 
obtenir l’obéissance des gouvernés, en 
faisant planer notamment la menace 
de la catastrophe, mais la démocratie 
l’obtient par consentement, à l’inverse 
de la dictature. 

Beaucoup font de la gestion et de 
la prévention du risque une carrière 
lucrative. La formation et la recherche 
scientifique, alliant les sciences sociales 
aux avancées technologiques diverses, 
sont largement financées. Nombre 
d’entreprises développent des services 


dans ce domaine 
pendant que des 
postes de consultants 
ou de risk managers 
sont créés un peu 
partout. Les 
syndicalistes 
sont associés 
à la gestion du 
risque dans toute 
entreprise où le 
risque d’accident 
dû au « facteur 
humain » doit être 
pris en considération. 
A Feyzin (comme 
sans doute ailleurs), 
la démocratie 

participative 
associe les riverains 
à la prévention 
de la menace 
d’explosion 
pétrochimique 
qui pèse sur 
leur existence. 
Les exercices 
de simulation 
effectués à plus ou 
moins grande échelle 
n’ont de cesse de rappeler l’imminence 
de la catastrophe et la nécessité pour 
tout un chacun de rester tranquillement 
à sa place en écoutant les ordres. L’État 
bénéficie ainsi du concours de nombre 
d’exécutants volontaires pour faire 
régner la soumission à son autorité 
et s’assurer que personne ne puisse 
remettre en cause la bonne marche 
du capitalisme. 

Si l’habituation à la menace est le 
pilier principal de la gestion du risque 
en ce qu’elle instille l’adhésion de tous 
au système politique et économique, 
la prévention n’est néanmoins pas le 
seul domaine de cette doctrine. En cas 
d’accident industriel majeur comme 
de catastrophe naturelle (ou même 
d’attentat ?), États et industries se 
doivent aussi de réagir pour entretenir 
leur image de garants de la sécurité et 
restaurer l’ordre. 

Si, par exemple, les mesure 
préconisées en cas d’accident nucléaire 
peuvent faire sourire par leur caractère 
dérisoire (telle la distribution de 
pastilles d’iode comme vaccins aux 
irradiations, la douche obligatoire où 
l’injonction de rester confiné chez soi 
en écoutant France Info), il ne faut 
pas perdre de vue que l’objectif reste 


celui de soumission aux représentants 
du pouvoir, qu’ils soient militaires, 
médecins ou journalistes. En cas 
d’accident nucléaire, il est ainsi interdit 
aux parents d’aller chercher leurs 
enfants à l’école puisque ceux-ci seront 
pris en charges par l’institution... 

Sans même revenir sur l’explosion 
de l’usine de pesticides de Bhopal 
(Inde - 1984), ses milliers de morts 2 
et la fumisterie qui a permis aux 
responsables patronaux de l’entreprise 
Union Carbide (devenue entretemps 
Dow Chemicals ) de s’en sortir, ni même 
sur le négationnisme des différentes 
instances internationales concernant les 
irradiés « faibles doses » de Tchernobyl, 
nombre d’exemples montrent le 
traitement accordé aux populations 
démunies lors des catastrophes en 
tout genre. 

En 2001, suite à l’explosion de 
l’usine AZF à Toulouse, les sinistrés des 
quartiers pauvres ont pour beaucoup 
passé l’hiver dans des logements 
ravagés alors que la ville s’empressait 
de restaurer le plus rapidement possible 
les rues commerçantes touchées. La 
contestation, très vite fagocitée par les 
organisations associatives et syndicales, 
s’est contentée de réclamer la tenue d’un 
procès qui n’a été qu’une mascarade 
médiatique, comme à l’accoutumée. 

Lors des inondations survenues à 
la Nouvelle-Orléans après le passage 
de l’ouragan Katrina en 2005, les 
populations ont été la cible de la 
police, de l’armée et des mercenaires 
(notamment ceux de la société militaire 
privée américaine « Blackwater 
worldwide », de retour d’Irak 3 
ou de l’israélienne « Tir Instinctif 
International » (sic)...) chargés de tirer 
sur tout fauteur de trouble potentiel, 
c’est à dire sur ceux qui s’organisaient 
pour tenter de fuir le désastre ou pour 
chercher de quoi manger en se servant 
dans les magasins. La catastrophe a 
été l’occasion rêvée de se débarrasser 
des quartiers populaires pour achever 
la transformation de la ville en musée 
du jazz. 4 

À L’Aquila, ville des Abruzzes 
(Italie) ravagée par un séisme en avril 
2009, les populations ont été parquées 
pendant six mois dans des campements 
avec interdiction d’accéder au centre- 
ville, maintenu sous surveillance 
militaire notamment en vue de la 
tenue du sommet du G8 (début juillet). 
Loin d’être achevée et alors que 
les gravats encombrent toujours les 
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rues, la reconstruction de la ville a 
toutefois permis de juteux bénéfices, 
aux entreprises du BTP en particulier 
(T aéro-club local a été transformé en 
aéroport international quelques mois 
à peine après la catastrophe). Les 
habitants tentent d’empêcher l’État 
de profiter de la catastrophe pour 
procéder à des privatisations et à des 
expropriations massives. La population 
de L’Aquila craint que la construction 
d’habitations «temporaires» en 
périphérie de la ville ne permette 
à l’État et aux grandes entreprises 
d’exploiter pour leur compte les 
quartiers convoités du centre. L’une 
des raisons de sa colère est de constater 
que rien n’est fait pour étayer les 
bâtiments écroulés du centre (hormis 
les églises et les édifices culturels), ce 
qui laisse suggérer que les dirigeants 
ont déjà décidé que les habitants 
ne réinvestiraient pas leurs anciens 
quartiers. En décembre 2010, certains 
ont participé aux manifestations 
et affrontements qui ont eu lieu à 
Rome contre le vote de confiance au 
gouvernement Berlusconi. 

La conférence pour la 
reconstruction d’Haïti réunissant 
représentants du FMI et des Nations 
Unies, ministres, banquiers et ONG, 
qui s’est déroulée à Montréal en 
février 2010, est symbolique du sort 
que l’on réserve aux populations 
sinistrées : il s’agit de signer des plans 
d’investissements (dans le tourisme 
notamment), d’assurer le contrôle du 
pays par les forces militaires (ONU 
et mercenaires) et de faire en sorte de 
profiter d’une main d’œuvre dont le 
coût, comparable à celle de la Chine, 
est avantageux (c’est ce que l’on lit 
dans un rapport de T ONU écrit par le 
professeur Collier). 5 

En mars 2010 après le tremblement 
de terre et le tsunami au Chili, 14 000 
soldats ont été déployés contre les 
« pillards ». Au moins 300 personnes 
auraient été arrêtées. 

L’incendie qui a ravagé 700 000 
hectares de forêts aux portes de 
Moscou durant l’été 2010 est 
également révélateur. Un site 
nucléaire d’importance a manqué 
de peu d’être ravagé, par contre, des 
forêts contaminées par Tchernobyl 
ont bel et bien brûlé en dispersant 
du césium 137 en plus du monoxyde 
de carbone. Dans les hôpitaux, les 
médecins avaient ordre de ne pas 
enregistrer les véritables causes des 


décès survenus à cause de la fumée. 
Les pays occidentaux ont rapatrié leurs 
diplomates, les bourgeois ont quitté 
la ville... Les pauvres, eux, n’ayant 
pas les moyens de partir, n’avaient 
qu’à souffrir en silence et obéir aux 
injonctions : « rester chez soi, prendre 
des douches et ne pas fumer ». 

La gestion de la catastrophe, 
associant militaires et humanitaires 
dans un même élan, n’a de but que le 
maintien de l’ordre et le retour le plus 
rapide possible à la normale. Il s’agit 
de faire en sorte de minimiser les pertes 
économiques, voire d’engendrer des 
profits, et non de minimiser les pertes 
humaines. Si, dans de telles périodes, 
nombreux sont ceux qui prennent 
conscience de la nécessité de ne pas se 
soumettre à l’autorité, l’État en prend 
acte et n’hésite pas à employer tous les 
moyens nécessaires à ses fins. 

Si, pour les classes dominantes, 
le risque n’est bien souvent qu’une 
éventualité, un évènement à venir, 
ceux « d’en bas » sont en prise avec 
des réalités. Il s’agit de survivre 
quotidiennement aux conditions 
d’existence précaires qui nous sont 
imposées et d’affronter les risques 
effectifs qui en découlent, pas de 
« gérer » des risques hypothétiques. 
D’ailleurs, la maîtrise du risque 
est toujours l’apanage des nantis. 
Les entrepreneurs et les décideurs 
politiques peuvent continuer à prendre 
des risques (ce qui est glorifié sous 
le terme de « culture du risque »), ce 
n’est de toutes façons pas eux qui sont 
en première ligne pour en subir les 
conséquences néfastes... 

Le projet alésien s’inscrit de plein 
pied dans cette logique de contrôle. 
Contrairement à ce que l’on présente, 
il ne s’agit aucunement de protéger 
l’environnement et les populations 
mais bien de faire fonctionner et de 
défendre l’hégémonie du système 
économique en place. Avec leurs 
maquettes et leurs logiciels, en 
prévoyant et en cherchant à solutionner 
la moindre faille de l’ordre établi, 
ce que les blouses blanches de l’ISR 
prépareront dans leur réalité virtuelle, 
c’est notre soumission durable au 
monde industriel et à ses défenseurs. 
Gageons de ne pas attendre sagement 
une nouvelle catastrophe pour que 
l’explosion de colère puisse retentir et 
mettre en péril leurs prévisions... 


A lire : 

^ « La société du risque, une peur 
qui rassure ? », texte de Jean-Pierre 
Garnier, paru dans Réfractions n°19, 
2007, disponible sur http://refractions. 
plusloin.org/spip.php7article210 
^ Putain d’usine et Après la catastrophe, 
de Jean Pierre Levaray, sur le quotidien 
et les réflexions d’un travailleur d’usine 
Sévéso avant et après l’explosion d’AZF 
^ Catastrophisme, administration du 
désastre et soumission durable de 
Jaime Semprun et René Riesel, éditions 
Encyclopédie des Nuisances 
^ Le Crime de Tchernobyl, Wladimir 
Tchertkoff, éditions Actes Sud 
^ Contribution à la critique du 
catastrophisme, André Dréan, 2005 
disponible sur www.non-fides. 
fr/?contribution-a-la-critique-du 
^ Histoire lacunaire de l’opposition 
à l’énergie nucléaire en France, 
Association contre le nucléaire et son 
monde, éditions de la lenteur, 2007 

A voir : 

m Le Sacrifice, Wladimir Tchertkoff et 
Emanuela Andreoli, 2003 
■■ Controverses nucléaires, Wladimir 
Tchertkoff, 2004 

■■ Atomic Café, J.Loader, K. et P. 
Rafferty, 1983 

■■ Ceci est une simulation, Groupe 
Louise Becquerel 


Notes : 

1 - Feyzin est une commune de l’agglomération 
lyonnaise où prospère l’industrie pétrochimique 
depuis l’après-guerre. Le 4 janvier 1966, une 
explosion suivie d’un incendie à la raffinerie 
provoqua 18 morts et l’évacuation d’un 
quartier populaire avoisinant qui fût fortement 
endommagé. 

2 - 3500 personnes sont décédées selon les 
chiffres officiels, entre 20 000 et 25 000 selon 
les associations de victimes - Pour en savoir 
plus : Il était minuit moins cinq à Bhopal de 
Dominique Lapierre et Javier Moro 

3 - Blackwater a changé de nom en 2009 pour 
devenir Xe - prononcer « zi » -. Elle a signé en 
2010 un contrat avec la CIA pour intervenir en 
Afghanistan. 

4 - Lire à ce sujet le recueil de textes «Autour 
de la catastrophe Katrina à la Nouvelle-Orléans. 
De sa gestion par l’État et de l’organisation 
autonome et collective pour la survie » 
disponible sur http://infokiosques.net/spip. 
php?article444 

5 - Lire à ce sujet « Reconstruire Haïti pour ses 
salaires de misère » sur http://dndf.org/?p=6428, 
« Avant et après le séisme : Comment ils ont 
ruiné Haïti » sur http://dndf.org/?p=6267 et 
« Haïti : les mercenaires flairent un marché 
juteux » sur http://dndf.org/?p=6338 
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L'ADMINISTRATION DE U PEUR 

de Paul Virilio, aux ed. Textuel, 2010. Extraite choisie. 



d’intérêts » partagés par les différentes 
classes sociales. Ainsi quelque chose dans 
la synchronisation de l’émotion se joue, 
qui dépasse en puissance la standardisation 
de l’opinion caractéristique des médias 
de masse de la seconde moitié du XX e 
siècle. (...) Ce premier régime était 
celui de la standardisation des produits 
et des opinions. Le second régime, 
actuel, est celui de la synchronisation des 
émotions. (...) 

La vitesse angoisse par l’abolition 
de l’espace, ou plutôt par défaillance 
de pensée collective sur l’espace réel 
car la relativité n’a jamais été vraiment 
comprise, sécularisée. (...) Ce n’est pas 
de fin de l’histoire qu’il s’agit, mais bien 
d’avantage de fin de la géographie. (...) 
Nous sommes sorti aujourd’hui de 
l’accélération de l’histoire pour entrer 
dans la sphère de Vaccélération du 
réel. (...) 

L’impact de l’accélération du réel sur 
les rythmes sociaux est considérable et 
commence de faire des ravages. (...) Il 
n’y a presque plus de milieu disponible, 
de place, tout à la fois à cause de la 
compression spatio-temporelle mais 
également du fait de la dégradation des 
écosystèmes. Cette contraction rend 
possible la fusion entre l’idéologie 
sanitaire de la grande Santé écologique 
et l’idéologie sécuritaire de la quête 
de l’espace vital du nazisme. (...) La 
peur est devenue un environnement en 
ce sens qu’a été réalisée la fusion du 
sécuritaire (télésurveillance, contrôle 
des mouvements, etc.) et du sanitaire, 
ce qui est extrêmement problématique, 
la traçabilité suppléant toute identité 
véritable. (...) 

Nous sommes bel et bien dans une 
société d’individus, mais dans une société 
de l’individualisme de masse. (...) Lorsque 
le monde devient inhabitable, on a recours 
aux chapelles et aux tribus, fussent-elles 
largement fantasmées. (...) Plus les 
dimensions économiques et sociales sont 


globales, plus l’organisation de la société 
devient fractale, et plus cela a de chance 
de se fissurer et d’éclater. (...) Dans un 
monde caractérisé par l’individualisme 
de masse, mon corps devient le dernier 
rempart. (...) On passe de l’agoraphobie 
à la claustrophobie. (...) 

La peur qui tend à s’emparer des foules 
provient de se sentiment que quelque 
chose d’essentiel est en train de se perdre 
définitivement, qu’un rapport aux lieux 
et au réel est en train de s’évanouir, de 
se dissoudre, frapper d’évanescence. (...) 
La pollution de la grandeur nature, la 
pollution des proportions, ce n’est rien 
d’autre que la pollution du rapport de 
l’être au monde. (...) 

Avec les prothèses télétechnologiques 
et le développement du téléact, on retrouve 
la notion de contraction temporelle qui 
conduit à réviser les notions tripartites de la 
durée (passé, présent, futur), ce qui remet 
profondément en question la politique 
comme art du possible. L’immédiateté 
empêche en effet l’élaboration d’un projet 
dans le temps , insoumis à la pression 
temporelle et à ses enjeux immédiats. 
De plus, l’illusion d’omnipotence du 
téléact, le sentiment que le réel ploie 
sous nos outils technologiques participe 
de cet oubli du possible qui, à mon sens, 
fonde la politique comme art. (...) La 
politique devient une chronopolitique de 
l’instantanéité. Et pour l’heure c’est une 
tyrannie impensée : la tyrannie du temps 
réel. (...) 

En guise de conclusion je voudrais 
livrer à l’attention des lecteurs ce dicton 
populaire : « la peur est le pire des 
assassins, elle ne tue pas, elle empêche 
de vivre. » C’est la définition même de 
cette dissuasion civile que j’ai voulu 
évoquer avec vous. Les manifestations 
de l’administration de la peur sont 
innombrables, ils sont notre quotidien 
lui-même. 


J e crois que cette notion d’occupation 
au double sens physique et mental (la 
préoccupation) est capitale. Je crois 
que si j’utilise ce terme d’administration 
de la peur, c’est pour signifier deux 
choses. D’abord que désormais, la peur est 
un environnement, un milieu, un monde. 
Elle nous occupe et nous préoccupe. (...) 
Mais l’administration de la peur, cela 
signifie aussi que les États sont tentés 
de faire de la peur, de son orchestration, 
de sa gestion, une politique. (...) Ce 
mixte de domination technoscientifique 
et de propagande reproduit toutes les 
caractéristiques de l’occupation, physique 
et mentale. (...) 

Aujourd’hui, face au déséquilibre de 
la terreur qui est notre lot, la tentation est 
grande pour les divers pouvoirs militaires 
ou civils d’instaurer une dissuasion 
civile, c’est-à-dire un état de peur qui 
permette de geler les situations sociales 
conflictuelles. (...) 


La terreur n’est pas simplement un 
phénomène émotionnel et psychologique 
mais un phénomène physique, au 
sens de la science physique, et de la 
cinétique, soit un phénomène lié à 
ce que je nomme l’« accélération du 
réel ». (...) Nos sociétés sont bel et bien 
devenus arythmiques. Ou plutôt, elles 
ne connaissent plus qu’un seul rythme, 
celui de l’accélération continue. Jusqu’au 
crash, et au krach systémique. (...) 


Cette bombe [l’informatique], 
découlant de l’instantanéité des moyens 
de communication, et notamment de 
la transmission de l’information, a un 
rôle éminent dans l’établissement de la 
peur au rang d’environnement global 
puisqu’elle permet la synchronisation 
de l’émotion à l’échelle mondiale. (...) 

Elle crée une véritable 
« communauté d’émo¬ 
tions », un communisme 
des affects succédant 
au communisme de 
la « communauté 
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Mortelle randonnée 



A Fukushima, le nucléaire vient encore de montrer de quoi il est capable, en matière de meurtre en gros et en détail. Bon nombre 
d’irradiés, en première ligne les liquidateurs, risquent déjà, aujourd’hui et dans le proche avenir, de crever de façon plus ou 
moins rapide et peu enviable. Sans parler des maladies et des malformations, mortelles ou non, qui apparaîtront plus tard, dans 
la région et au-delà des frontières du pays d’Hiroshima. Les mesures d’urgence prises pour tenter de différer, voire d’éviter, 
des conflagrations encore plus monstrueuses dans la centrale n’y changent rien, d’autant qu’elles portent en elles la mort et 
la désolation, en dispersant les sources de radioactivité, dans le sol, dans l ’air et dans la mer, pour des centaines, parfois pour 
des milliers d’années. 


P ourtant, la page sombre n’est 
pas prête d’être tournée, pas 
plus qu’au lendemain de 
Tchernobyl. En annonçant que « la 
France ne renoncera pas au programme 
électronucléaire », Sarkozy réaffirme 
ce que d’autres adorateurs de l’atome 
défendirent avant lui, dans des 
circonstances analogues. Tel Rosen, 
ponte de l’Agence internationale de 
l’énergie atomique (AIEA), chargé de 
la sécurité sanitaire, qui osa affirmer 
en 1987: «Même s’il y avait un 
accident de ce type tous les ans, je 
considérerais le nucléaire comme l’une 
des sources intéressantes d’énergie ». 
Profonde vérité ! L’énergie, c’est 
l’or en barre du Capital : sans en 
produire et en distribuer, il ne saurait 
exister. Et le nucléaire en est la corne 
d’abondance présumée. Il n’est donc 
pas question d’arrêter la course à 
l’abîme mais, même au prix des 
pires ravages et de l’instauration 
de mesures de militarisation, de 
l’accélérer. D’où la décision, qui n’est 
pas limitée à la France, d’allonger de 
plusieurs décennies la durée de vie 
des centrales. D’où la construction 
de l’EPR et d’autres monstres 
nucléaires et thermonucléaires, 
comme ITER, nullement inoffensifs 
comme leurs promoteurs l’affirment, 
dont le gigantisme exclut la mise 
en œuvre dans le cadre de l’État 
nation. Supervisés par des institutions 
supranationales, comme l’AIEA, ils 
sont financés par des sociétés et des 
États qui mobilisent des chercheurs de 
toutes les nationalités. La même AIEA, 
en collaboration avec les nucléocrates 
en blouse blanche de l’Organisation 


mondiale de la santé (OMS), prétend 
surveiller l’évolution de la filière 
nucléaire, au Japon et ailleurs. La 
main qui contrôle est aussi celle 
qui assassine. 

Pas question non plus de renoncer 
à la force nucléaire, moyen de 
destruction sans égal dans l’histoire. 
Elle est trop utile aux États qui la 
monopolisent. Par l’effroi de la 
solution finale par l’atome qu’elle 
inspire, elle leur permet de tenir en 
laisse leurs administrés respectifs, 
en jouant le rôle de protecteurs face 
au danger qu’ils contribuent à créer. 
Les États qui ont la maîtrise du feu 
nucléaire ont commencé à mettre à 
la ferraille les missiles et les bombes 
dépassés de l’époque de la Guerre 
froide, mais ils n’ont pas hésité à 
arroser des régions entières à l’uranium 
appauvri, dès la première guerre du 
Golfe, en Irak. Et ils effectuent des 
essais plus sophistiqués en laboratoire, 
comme sur le nouveau site du Barp, 
près de Bordeaux. Là, on tente de 
créer des armes de moindre puissance, 
mieux adaptées aux opérations de 
terreur diversifiées qui caractérisent 
les guerres « préventives » actuelles. 

AvecFukushima,la« transparence » 
est à l’ordre du jour et sanctionne la fin 
de la gestion du nucléaire sur le mode 
exclusif de l’obéissance militaire et 
de la censure. L’État prend le pouls 
de la prétendue « société civile » et 
fait mine de l’associer au diagnostic, 
car, depuis Tchernobyl, il ne peut 
plus lui mentir comme avant. Bien 
que la prise de conscience des risques 
soit encore plus ou moins refoulée, 
il préfère les minimiser plutôt que 


les nier en bloc. Les superlatifs sont 
désormais de mise dans la présentation 
médiatisée des crises nucléaires, 
mais le règne de l’omerta n’est pas 
terminé. Le mensonge par omission 
passe d’autant mieux qu’on y associe 
quelques vérités. Ainsi, la catastrophe 
en cours est présentée comme une 
tornade imprévue dans le ciel, paraît- 
il plutôt serein depuis vingt ans, de la 
société nucléarisée, alors qu’elle en 
constitue le paroxysme. Lorsque les 
médias et les chefs d’État versent des 
larmes de crocodile sur les sacrifiés de 
Fukushima, ils escamotent par la même 
occasion les cadavres et les estropiés 
à vie qui se comptent par dizaines 
de millions, victimes des retombées 
civiles et militaires de l’atome, depuis 
la fin de la Seconde Guerre mondiale. 

S’ils soulèvent le coin du voile, 
c’est donc pour mieux faire avaler 
l’essentiel, histoire de calmer les 
irradiés potentiels et de maintenir 
l’ordre. La catastrophe de Fukushima 
est officiellement reconnue comme 
telle mais, simultanément, à Tokyo, 
les retombées 


n’auraient pas 
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à leurs occupations et d’attendre 
les prochaines directives ! Belle 
banalisation de la catastrophe ! 
L’objectif est double : reconnaître, 
parmi les conséquences sanitaires 
des radiations, celles qui apparaissent 
le plus vite dans la zone la plus 
contaminée, ce qui amène la population 
à accepter les autres ; associer la 
même population à leur gestion au 
nom de la coresponsabilité du risque. 
Ainsi, en focalisant l’attention sur 
l’iode radioactif et la prise de capsules 
d’iode neutre qui peut, parfois, en 
empêcher la fixation sur la thyroïde, 
l’État fait passer à la trappe le cocktail 
d’éléments radioactifs (cobalt, césium, 
plutonium, uranium...) rejetés par les 
réacteurs en déroute. Car, face à eux, 
l’institution médicale est impuissante. 
L’OMS ne reconnaît pas l’origine 
nucléaire des maladies les plus 
différées et les plus diffuses qui en 
découlent depuis Tchernobyl. Quant 


aux plus irradiés, l’armée les trie, les 
parque dans des camps autour des 
zones mortelles de Fukushima, avec 
interdiction d’en sortir, sous prétexte 
de les soigner. En réalité, pour les 
étudier à titre de cobayes. Magnifique 
laboratoire en plein air pour les adeptes 
de la médecine de catastrophe ! 
Comme à Tchernobyl. 

Face au désastre, les partis et 
des lobbies écologistes européens 
ressortent leurs propositions de 
réformes introuvables, tel le misérable 
réseau Sortir du nucléaire qui n’a 
rien trouvé de mieux, dans son 
communiqué du 15 mars 2011, que de 
proposer « la fermeture immédiate des 
seize réacteurs français les plus âgés » 
et la « planification de la sortie du 
nucléaire » pour les autres, associées 
à la mise en place « ambitieuse de 
l’éolien », créant des « centaines 
de milliers d’emplois », l’ensemble 
prenant comme modèle la cogestion 


à l’allemande de la merde radioactive, 
dans laquelle les Grünen jouent le rôle 
de conseillers de Merkel. La question 
du nucléaire militaire est, elle, 
passée sous silence. De tels cadavres 
politiques, dans des conditions où le 
Capital ne réforme plus mais innove, 
participent à la poursuite du nucléaire 
car ils jouent le rôle de liquidateurs 
préventifs de tentatives d’opposition 
effectives. Leurs propos fumeux 
restent sur le terrain qu’ils contestent 
à genoux : au problème social posé 
par le nucléaire, ils opposent, en 
véritables technocrates, des solutions 
techniciennes, contribuant à perpétuer 
la domination qu’ils prétendent rejeter. 

Plus que jamais, l’arrêt du 
nucléaire n’est pas négociable. À 
moins d’accepter d’être exposé 
pour longtemps à des radiations, à 
des accidents, à des catastrophes au 
cours desquelles apparaît de façon 
paroxystique la fonction première de 
l’État : assurer la sécurité et la survie de 
la société par la négation de la liberté et 
de la vie des individus. La militarisation 
des populations indignées, atterrées, 
confinées, déportées, condamnées à 
crever et la neutralisation des rétifs, 
y compris par la fusillade, prévues 
par les plans d’urgence nucléaire, 
en France et ailleurs, en sont la 
preuve. Certes, jusqu’à aujourd’hui, 
la masse de nos contemporains 
préfère souvent ne pas y penser. Car 
le nucléaire est intégré à leur vie de 
tous les jours comme dispensateur 
d’énergie, particulièrement en France, 
chose sans laquelle ils ne peuvent, 
en règle générale, imaginer vivre. 
Certes, la création d’oppositions de 
masse radicales au monde nucléarisé 
ne dépend pas que de poignées 
d’irréductibles. Pourtant, il est 
impossible de rester les bras croisés 
face à ce qui existe déjà et à ce qui est 
en train d’advenir, avec la complicité 
des partis et des lobbies écologistes. 
À moins d’oublier en quoi consiste la 
liberté humaine. 



Le 19 mars 2011 
julius93 @free.fr 
[Trouvé sur Internet] 
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U VENT NOUS PORTE 
SUR U SYSTÈME 



« Le choix de la France est le suivant : ce n’est pas le nucléaire ou le renouvelable, 

c ’est le nucléaire et le renouvelable, les deux. » 
Nicolas Sarkozy, président de la République française, le 22 novembre 2007 


D ans quelques coins de l’Aubrac, 
de la Margeride ou du nord 
du Gard (à Mons notamment 
où quelques graffitis n’auront pas 
épargné la mairie) se concrétisent des 
projets d’installations d’éoliennes 
industrielles, portés par des filiales 
d’Alstom ou de Suez notamment. Des 
champs de panneaux photovoltaïques 
ou des centrales à bois sont également 
construits ou prévus... Il y aurait sans 
doute beaucoup à redire sur le peu de 
réactions que suscitent ces projets : 
des indignations qui bien souvent se 
contentent d’affirmer un refus de les 
voir installer à tel endroit pour mieux 
laisser faire la même chose ailleurs et 
sans jamais remettre en cause la logique 
qui va avec. Nous nous contenterons 
pour l’heure d’indiquer l’existence 
d’un livre pertinent en rapport avec 
le sujet, dont voici un extrait de 
l’avant-propos : 

« On sait qu’en France les autorités 
ont entendu trancher sur cette question 
de l’électricité, une fois pour toutes 
pour ainsi dire, par l’implantation de 
l’électronucléaire à grande échelle. 
Cela n’a pas été sans provoquer au 
coup par coup des oppositions et des 
luttes réelles. Pour des raisons que 
l’on n’abordera pas ici, le parti de la 
lutte, sur ce terrain comme d’autres, a 
été défait. Aujourd’hui, la contestation 
antinucléaire est presque entièrement 


représentée par des organisations 
écologistes et du lobbying disposant de 
moyens financiers aussi confortables 
que leurs mots d’ordre. Ces 
organisations sont d’autant mieux 
acceptées qu’elles ont le bon goût 
de proposer des solutions techniques 
de rechange : les alternatives au 
nucléaire garanties sans réchauffement 
climatique existent bel et bien, ce sont 
les énergies renouvelables. Moins 
d’uranium, plus de soleil ou de vent. 
C’est donc sous leurs acclamations 
que se développent notamment, un 
peu partout, les centrales éoliennes (les 
promoteurs et leurs alliés remplacent 
volontiers le terme « centrale » par ceux 
de « parc », « champ » ou « ferme », 
plus bucoliques). 

On se propose [dans cet ouvrage] 
d’exposer en quoi 
les technologies de 
production d ’ énergie 
renouvelable, quand 
bien même elles 
consti-tueraient les 
miraculeuses ressources 
vantées par l’écologisme 
- on verra qu’il n’en 
est rien -, ne font 
jamais que perpétuer 
la société industrielle 
par de nouveaux 
moyens, qui n’excluent 
pas les précédents 
(1 ’ électronucléaire en 


particulier), mais les complètent et 
surtout les agrémentent d’illusions 
sur la nature de la mutation « verte », 
éco-citoyenne, etc., du capitalisme. 
En bref, il s’agit de montrer qu’une 
critique conséquente de l’industrie 
électronucléaire et de ses prétendues 
alternatives renouvelables ne saurait 
exister sans critiquer tout le système 
des besoins qui, dans la présente 
organisation sociale, impose une 
production massive d’énergie. » 


Le sens du vent, Notes sur la 
nucléarisation de la France au temps 
des illusions renouvelables , livre paru 
en 2010 ms,Editions de l’Encyclopédie 
des Nuisances. 

















La future prospection de gaz de shiste dans la région est un des sujets les plus présents 
dans les discussions au sein des comptoirs et chaumières cévenoles ces derniers mois. Les 
questions que soulève cette nouvelle lubie des industriels de l ’énergie et de leurs faux ennemis 
écologistes, esquissées en partie dans le texte suivant, mériteraient d'être plus amplement 
creusées et pourraient l'être notamment dans le prochain bulletin... 

Lutter contre 

lE 6AI DE {CHIITE 



D ’un point de vue technique, 
tout ce qui était à dire sur le 
gaz et le pétrole de schiste 
a été dit, et si quelqu’un manquait de 
renseignements, tout est largement 
disponible sur Internet ou lors des 
assemblées publiques organisées un 
peu partout dans le Gard, en Lozère, 
dans l’Hérault, en Ardèche, dans la 
Drôme... enfin, dans toute la zone où 
l’exploration des sous-sols est prévue, 
en gros : de Montélimar à Montpellier 
en remontant sur le Larzac (et, pour 
le pétrole de schiste : bassin parisien, 
Seine-et-Mame, Picardie). 

Il est quand même important de 
souligner que dans le Sud de la France, 
la commune de Villeneuve-de-Berg, en 
Ardèche, pourrait bien ouvrir le bal des 
« forages expérimentaux » ; plusieurs 
salariés de GDF Suez ont déjà visité 
les terrains et, selon les ingénieurs de 
Total, « les données disponibles dans 
ce secteur sont excellentes, le potentiel 
gazier y est de plusieurs dizaines de 
milliards de mètres cubes » ; gardons 
donc les yeux bien ouverts parce qu’il 
se peut que la résistance commence, 
elle aussi, là bas. 

Aujourd’hui, la mobilisation contre 
l’exploitation des gaz de schiste prend 
de l’ampleur (environ 15 000 personnes 
à la manif du 28 février à Villeneuve-de- 
Berg). Les populations locales se sont 
massivement mobilisées sur ce sujet. 
Les partis politiques de tous bords, 
tels des vautours, rôdent sur le devant 
de la scène, en essayant de s’accaparer 
l’enjeu médiatique que représente 


cette mobilisation. Les écolos, 
les verts, les citoyennistes... nous 
soûlent tous avec leur rengaine sur le 
développement durable, l’écotourisme, 
la valorisation du territoire, bref : 
TOUT est toujours à vendre, mais de 
façon plus « politiquement correcte » 
et plus « durable » ! Nos vies sont pour 
eux toujours une marchandise, mais... 
biodégradable ! 

Bien sûr, leur présence tape sur 
les nerfs, et ça manque cruellement 
d’autres sons de cloches et 
d’autres perspectives. 

Un autre point important est d’être 
conscients que, malheureusement, 
mêmes si nous faisons reculer les 
multinationales de l’énergie et le 
gouvernement dans les régions 
concernées par le gaz de schiste, 
nous ne résoudrons pas pour autant le 
problème du besoin croissant d’énergie 
et la recherche effrénée de ressources 
énergétiques nécessaires aux bon 
déroulement de ce système industriel. 

Dès le début, la question des 
ressources énergétiques a été un facteur 
crucial pour le développement du 
capitalisme. Ce système économique, 
basé sur la recherche du profit, ne peut 
en effet s’accroître sans « carburant ». 

Sans énergie : pas de transports, pas 
d’extraction de matières premières à 
grande échelle, pas de machines pour 
les transformer ; sans machines : pas 
de production de marchandises, et pas 
de profit. 

À l’heure où la contamination 
radioactive de Fukushima irradie toute 


la planète, où les Lignes à Grande 
Vitesse et autres infrastructures de 
transport ravagent toute l’Europe, 
où des milliers de gens se font 
« exproprier » de leurs maisons et de 
leurs vies pour exploiter toute sorte de 
ressource énergétique ou économique, 
notre force réside entre autres dans les 
liens et les solidarités qu’on saura tisser 
entre les différentes mobilisations, 
car elles font face aux attaques du 
même ennemi : ce ne sont pas des 
combats isolés. 

L’isolement des individus et des 
luttes face à l’oppression ambiante 
fait partie de la logique « diviser pour 
mieux régner ». Croire que chaque 
nuisance et que chaque misère peuvent 
être affrontées et résolues séparément 
du contexte global qui les engendre, 
ne fait qu’alimenter la répression et 
discréditer les autres luttes (ce qui 
équivaut à dire qu’il y en aurait des 
« bonnes » et des « mauvaises »). 


LUTTER CONTRE U CAPITALISME 



C’est contre ce système tout entier 
que nous devons axer nos efforts : 
lutter au même niveau contre tout ce 
qui nous détruit : le gaz de schiste, 
le nucléaire, le TAV, la LOPPSI, les 
patrons, les prisons, le 
patriarcat, la police, 
notre vie à crédit, 
la criminalisation 
de la misère, etc. 
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20 ANS DE Ultra CONTAI 11 TAV * 


Qui dirige les bulldozers ? 

Bref résumé 

du contexte international 

En 1986, les technocrates de 
Bruxelles constatent que, malgré leurs 
efforts pour le « bon fonctionnement 
du marché unique », « le nivellement 
des disparités régionales et nationales 
au sein de l’Union Européenne » n’est 
pas encore satisfaisant. « Dès lors , 
/ ’interconnexion et l ’interopérabilité 
des réseaux nationaux d ’infrastructures 
sont apparues comme des facteurs- 
clés pour l’aménagement cohérent 
du territoire communautaire » 
^source :Acte Unique Européen signé 
par les États membres le 17 
février 1986 à Luxembourg, 
qui révise les traités 
de Rome pour relancer 
l’intégration européenne et 
mener à terme la réalisation 
du marché intérieur). 

En 1990, trente axes 
principaux sont dessinés 
sur la carte de l’Europe. 

Ils strient le continent de 
Stockholm à Lisbonne, avec 
une légère bifurcation par 
Londres, puis de Londres 
à Naples, et enfin, de Kiev 
à Lisbonne en passant par 
Turin. 

Côté italien, les 
dirigeants sautent sur 
l’aubaine que représentent 
ces grands chantiers, qui 
sont habituellement la porte 
ouverte aux magouilles financières les 
plus variées. En 1996, le gouvernement 
de gauche de Romano Prodi donne 
son feu vert au projet. A son arrivée 
au pouvoir en 2001, Silvio Berlusconi 
persiste et signe avec la Lrance un 
accord pour la réalisation d’une 
nouvelle ligne ferroviaire Lyon-Turin 
passant par le Val de Suse, équipée de 
tunnels sous les Alpes dont un de 23 
et un de 53 km. Les syndicats et les 
entreprises de BTP exultent, entonnant 
la chanson toujours ressassée de la 
providentielle création d’emplois. 


Côté français, le conseil général 
des Hautes-Alpes et les Verts se 
congratulent. Et tous célèbrent 
la « relance du ferroutage » et du 
« développement durable ». On 
s’excite sur ce projet de « Corridor 5 » 
qui, venant de Kiev, mettrait Turin à 
une heure et trois quarts de Lyon, en 
lien avec le « programme de continuité 
urbaine » de la « méga-technopôle » 
de deux millions d’habitants qui 
s’étendra bientôt de Lyon à Genève, et 
rapprocherait la région Rhône-Alpes et 
le sillon alpin des trois autres grands 
moteurs économiques européens que 
sont le Bade-Wurtemberg, la Catalogne 
et la Lombardie. 


Avec la Grande Vitesse, on pourra 
enfin diviser par deux le temps qu’il 
nous faut pour trouver à la gare 
d’arrivée le même décor et le même 
ennui qu’on a laissés à la gare de départ 
(même McDonald , même hôtel Ibis, 
même gentrification, même flicaille, 
etc., etc.) 

Paradoxalement, ce n’est que 
lorsque chaque endroit est devenu 
identique et stérile, que le fait de se 
déplacer le plus rapidement possible 
est devenu une conquête. 


Comment la technologie 
et le progrès anéantissent 
à Grande Vitesse nos vies : 
la course d’un train fou 
sur un quai sans issue. 

Pour réaliser ce mirifique projet, les 
chantiers devront durer au minimum 
20 ans, dans une vallée déjà traversée 
par... une ligne ferroviaire, deux routes 
nationales, une autoroute et deux lignes 
haute-tension. 

Le gouvernement et les industriels 
misent sur l’apathie que provoquent, 
généralement avec une écrasante 
réussite, le caractère hypnotique du 
progrès, la promesse d’un boulot et la 
consommation frénétique de 
marchandises. 

Mais, la population 
locale et un bon nombre 
de personnes conscientes 
de l’ampleur des dégâts 
commencent à manifester 
des réserves. 

Quelques effets 
collatéraux 
en Val de Suse 

- Un grand nombre 
de poids lourds en transit 
par les routes de la 
vallée, nécessaires pour 
1 ’ évacuation d ’ environ 17 
millions de m 3 de matériaux 
extraits pour creuser le 
tunnel (dont 1,15 millions de 
m 3 contenant de l’amiante et 
15 millions contenant de l’uranium...). 

- Les montagnes du Val de Suse 
sont formées de roches qui contiennent 
de l’amiante et de l’uranium. À 
l’occasion des travaux et du transport 
des matériaux, ces substances se 
répandront en micro-poussières dans 
l’environnement, allant, même dans des 
conditions atmosphériques ordinaires, 
jusqu’à la banlieue de Turin. En effet, 
tant l’uranium que l’amiante, sont très 


* Treno alta velocità, TGV en Italie. 
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dangereux en cas d’inhalation et, pour 
l’amiante, il n’existe pas de seuil 
minimum, c’est pourquoi, même une 
seule fibre inhalée, peut provoquer un 
mésothéliome (cancer de la plèvre qui 
provoque la mort environ 9 mois après 
le diagnostic dans 100% des cas et qui 
se développe 15 à 20 ans après ces 
inhalations) ; l’uranium provoquera, 
pour sa part, plutôt des lymphomes 
(maladie dont souffrent, par exemple, 
les populations exposées aux missiles à 
uranium appauvri au Kosovo). 

- La construction d’une nouvelle 
ligne électrique (la troisième dans 
la vallée). 

- Les nuisances acoustiques, déjà 
constatées pour la ligne à Grande Vitesse 
du centre de l’Italie, seraient, en plus, 
aggravées du fait de la configuration 
locale (une vallée entourée de 
hautes montagnes). 

-Plusieurs nappes phréatiques seront 
asséchées par les fouilles et d’autres 
seront contaminées par l’uranium. 

-Etc., etc., etc. 

Syndrome NIMBY 
ou guerre sociale 
contre ce monde de merde 

(et les nocivités qui vont avec) ? 

Lister toutes les possibles nuisances, 
spécifiques à ce projet et à ce contexte, 
sans une critique plus globale et 
radicale du système capitaliste qui les 
engendre, sans une remise en cause 
de la technologie et du progrès en tant 
que mercenaires et parties prenantes du 
Capital, ne serait qu’un pansement sur 
une jambe de bois, et, par là même, cette 
lutte s’inscrirait dans les catégories 
NIMBY (voir encart plus bas) ou 
citoyenne : catégories qui, à mon avis, 
sont elles aussi parties prenantes du 
capitalisme. 

Si je trouve 
compréhensible de 
se défendre d’abord 
contre une nuisance 
qui attaque notre 
environnement 
proche, il me 
semble que s’en tenir 
uniquement à ça 
n’a aucun sens 
ni aucune force, 
car chacun de 
ces projets n’est 
qu’un bras de la 
même pieuvre et, 


NIMBY : Cet acronyme provient de l’anglais Not In My Back Yard qui signifie « pas dans 
mon arrière-cour », et se retrouve, depuis les années 80, dans la littérature sociologique 
française (« le syndrome NIMBY »). 

Une mobilisation de type NIMBY s’organise souvent dès qu’une administration ou 
une entreprise annonce la construction d’une autoroute, d’un aéroport, d’un centre 
d’enfouissement, d’une antenne radioélectrique, d’un incinérateur de déchets, d’une 
ligne à haute tension, d’une éolienne, etc. Dans tous les cas, des arguments sociaux ou 
écologiques peuvent être avancés par les NIMBY, mais ils ne sont pas crédibles s’il ne 
s’agit que de déplacer le problème ailleurs. Le syndrome NIMBY - qui a son origine aux 
USA - désigne en particulier l’attitude des personnes qui veulent tirer profit des avantages 
d’une technologie moderne, mais qui refusent de subir dans leur environnement proche 
les nuisances liées aux infrastructures nécessaires à son installation. Les NIMBY essaient 
alors de transférer ces nuisances à d’autres membres de la société, ce qu’ils parviennent 
souvent à faire s’ils disposent d’un plus grand poids économique ou politique. Le résultat, 
c’est une concentration des industries polluantes et des nuisances dans les zones 
économiquement pauvres. 



un TRAIN PEUT 
EN CACHER 
U N AUTRE 


même si on arrivait à en « sectionner » 
un ou plusieurs, d’autres « tentacules » 
seraient prêtes à prendre la relève 
pour nous écraser ; ces nuisances ne 
sortent pas de nulle part, elles viennent 
de la même logique et se dirigent 
vers des buts similaires : production 
de marchandises, augmentation 
des bénéfices, contrôle de masse, 
anéantissement de toute dynamique 
individuelle ou collective allant à 
l’encontre du Capital. 

Il semble clair que le transport à 
grande vitesse des marchandises (y 
compris la marchandise humaine) 
est imposé par les aberrations de la 
consommation de masse : le gain de 
temps, qu’on nous deale comme un 
besoin humain que chacun devrait 
pouvoir satisfaire, ne répond en fait 
qu’aux intérêts du Capital et de sa 
reproduction. Une course, nécessaire 
et rapide, qui ne laissera aucune 
place à des pensées ou désirs qui ne 
soient pas une nouvelle marchandise 
à consommer. Une course qui broiera 
tout ce qu’elle croisera sur son passage, 
nos vies avec. 


Globalement, les gens qui 
s’investissent dans cette lutte 
semblent avoir conscience 
le l’enjeu dépasse la seule 
vallée ; non seulement les 
manifestations locales 
sont soutenues par des 
milliers de gens provenant 
de toute l’Italie, mais les 
participants eux-mêmes 
vont massivement 
tisser un réseau 
de solidarités 
concrètes avec 
de nombreuses 
luttes contre 
des projets 


similaires. Pour en citer trois 
importants : la construction d’un 
tronçon de la même ligne TAV au Pays 
basque (dont on n’entend pas trop 
parler, mais où la résistance tient le coup 
depuis des années à coup de manifs 
et de sabotages), les jeux olympiques 
d’hiver 2006 (qui ont bétonné et 
ravagé toutes les vallées à proximité 
de Turin) et le pont sur le détroit de 
Messine qui doit relier le continent 
italien à la Sicile (après de nombreux 
retards les chantiers devraient démarrer 
courant 2011). 

Il y a un front commun entre 
populations concernées par les 
différentes nuisances, squatteurs, 
syndicats ouvriers « de base » 
(notamment le COBAS, voir note) et 
anarchistes : le cloisonnement entre 
différents « mondes » est, pour une 
fois, atténué. Et c’est ce cloisonnement 
que l’État tâchera de rétablir avec les 
arrestations et les procès entre 1998 
et 2005. 

Qui sème la misère 
récolte la colère ! 

À partir de août 1996 

Parallèlement aux premières 
assemblées publiques, commencent les 
attaques contre les entreprises chargées 
de préparer les chantiers de la Grande 
vitesse : cocktails Molotov et explosifs 
sur les foreuses, incendies de cabines 
électriques et de transformateurs 
ENEL (EDF italienne), sabotages de 
relais de télévision et de téléphone, tirs 
de fusils qui criblent toutes sortes de 
matériels de chantier, dynamites dans 
les systèmes électriques des tunnels de 
l’autoroute, bombes artisanales dans les 
relais centraux télécom (et aussi dans 
les relais radio des gendarmes !)... : 
voici une liste non-exhaustive des 




actions menées contre ce projet 
(qui se comptent par 
dizaines). Aux alentours 
des sabotages, on 
trouve souvent des 
revendications ou 
des tags contre 
le TAV ou plus 
largement contre 
1 ’ oppression, 
parmi eux le Front 
armé Val susain qui 
écrit sur des tracts 
laissés sur un sabotage : 

«Le Front armé du Val de Suse 
remercie Vopposition violente et non- 
violente contre la taupe (synonyme de 
foreuse en italien) à Grande vitesse. 
Continuez comme ça les gars ! 
Défendre notre terre est un devoir sacré 
par tous moyens et à tout prix. Même si 
on ne veut pas la violence, lorsqu ’il n y 
a pas d y autres moyens, il en va ainsi ! » 

Mais aussi les « Loups gris » qui 
ont un regard un peu plus global sur la 
question, laissant eux aussi des tracts 
sur les lieux des sabotages : 

«Loups gris, armée des ténèbres 
et vendetta des pauvres, en solidarité 
contre le TAV, les impôts, VÉglise, la 
mafia, le Capital, la consommation, 
la fausse démocratie, la taule, l'école, 
la caserne... » 

En deux ans d’actions, il y en aura 
pour des centaines de milliers d’euros 
de dégâts. 

Fin 1997 

Une manifestation est organisée à 
Bussoleno par les partis, les syndicats 
et l’Église (même combat !) pour 
protester contre les attentats qui 
attaquaient la Grande vitesse. Il n’y 
a que les maires et des membres des 
partis qui défilent. Les journaux locaux 
sont même contraints d’admettre que 
« les citoyens qui ont répondu à l’appel 
des institutions sont peu nombreux ». 

L’État commence à craindre une 
hostilité qui, dépassant pour une fois 
les illusions du dialogue et du dissensus 
verbal, passe à la pratique. Ce qui 
met en lumière, non pas une simple 
opposition, une révolte individuelle, 
un acte symbolique, mais (et c’est bien 
plus important) un processus collectif 
d’insurrection difficile à arrêter. 

L’hostilité des habitants de la vallée 
ne pouvant être achetée, il fallait au 
moins la priver d’une partie des armes 



auxquelles elle aurait pu avoir 
recours. En particulier, d’une des 
pratiques les plus craintes par les 
puissants et constituant depuis toujours 
le patrimoine des exclus : le sabotage. 

Début mars 1998 sont donc 
capturés trois anarchistes (Edo, Sole et 
Silvano) accusés de faire partie d’une 
« association subversive » soi-disant 
responsable des sabotages. 

La stratégie de l’État pour diviser le 
mouvement est claire : nier, y compris 
face à l’évidence, que les actions 
accomplies en Val de Suse aient été 
l’expression d’un mépris collectif 
face à un énième abus de pouvoir ; 
taire le fait évident que les sabotages 
aient été le fruit de mains et d’esprits 
différents, pas forcement « politisés »; 
enfermer l’affrontement et le mal-être 
diffus au sein d’une guerre « privée » : 
d’un côté l’État, les entrepreneurs, les 
financiers du TAV, et de l’autre... les 
« Anarchistes ». La population locale ? 
Ceux qui subiront directement les 
conséquences du train ? Hors-jeu. 
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Trois semaines 

plus tard, Edo sera 
« suicidé » dans 
sa cellule et, 
quelques mois 
v après, Sole 

décidera de 
le suivre en 
se suicidant 
en résidence 
surveillée. 

D ’ autres participants 
sont mis en examen, les procès 
se succèdent. De lourdes 
condamnations tombent. 
L’attention générale - y compris 
celle des mouvements antagonistes - 
s’est déplacée du Val de Suse aux rues 
de Turin. Ça sent la manipulation, on 
finit par ne plus parler de la raison même 
qui a conduit à leurs arrestations et pour 
certains, à leurs morts : la résistance et 
les attaques contre le projet du TAV. 
Les contrôles de police se resserrent 
sur chaque anarchiste, sur les amis des 
trois arrêtés et sur leur famille. 

De 1996 à 2001 rien ne bouge 
dans les chantiers : la France et l’Italie 
manquent de fonds et les travaux sont 
donc en stand-by. 

Fin 2003, l’Union européenne 
accepte de verser 20% des 13 milliards 
d’euros prévus, puis décide en été 2004 
d’en financer 50%. 

Entre temps, énormément de 
terrains ont été expropriés, du moins 
sur les papiers ! 

Les premiers travaux, après 
récupération des terrains expropriés, 
doivent donc commencer sous forme 
de carottages et études géologiques 
pour définir le parcours du train. 

Début juin 2005, 30 000 personnes 
manifestent pour s’opposer aux 
premiers sondages géologiques. 


COBAS : confédération des comités de base, qui regroupe tous ceux qui veulent 
s’organiser en dehors des syndicats institutionnels à la botte des patrons. Elle inclut 
chômeurs, retraités, immigrés, intérimaires, cheminots, métallurgistes, sidérurgistes, 
profs, étudiants... bref : tout le monde. 

Elle s’organise « à partir du bas » et n’a pas de direction nationale mais des comités 
locaux. 

Quelques extraits de ses statuts pour préciser ses buts : 

« Les principes incontournables de notre association sont : 

- la défense et l’amélioration des conditions de vie et de travail de tous les travailleurs, 
surtout ceux des secteurs populaires et des couches sociales les plus faibles et 
marginalisées. 

- le dépassement des logiques d’exploitation de l’homme par l’homme, la lutte contre la 
domination du profit et la marchandisation généralisée de la société. 

- l’indépendance vis à vis de toute institution, parti politique, organisation patronale ou 
gouvernementale. » 






Pendant tout le mois, en plusieurs 
points de la vallée, les techniciens et 
les ouvriers sont bloqués et repoussés 
des terrains expropriés. Les autorités 
décident un moratoire des travaux 
pendant 3 mois. 

30 octobre 2005, dernier jour du 
moratoire, la vallée est bloquée par une 
marée humaine. Les accès aux zones 
de sondage sont bloqués ainsi que les 
routes, les autoroutes et les chemins de 
fer. Les flics n’arrivent pas à forcer le 
barrage et négocient le déblocage de 
la vallée en échange de leur départ. 
Alors que les opposants célèbrent 
leur victoire, à 3h du matin, les 
forces de l’ordre occupent les terrains 
auxquels ils n’avaient pu accéder 
pendant la journée. 15 000 policiers 
s’installent dans la vallée (qui compte 
50 000 habitants). C’est une véritable 
occupation militaire. 

16 novembre, 80 000 personnes 
manifestent pour réclamer la 
suppression du projet et le retrait de 
la police. 

28 novembre, les keufs attaquent 
dans la nuit et prennent possession 
des terrains de Venaus, site d’entrée 
du prétendu futur tunnel. Une partie 
du site est reprise par les manifestants 
qui s’installent et occupent jour et nuit, 
malgré le froid. 

6 décembre, à l’aube, policiers et 
gendarmes attaquent les occupants. 
Quelques dizaines de personnes sont 
blessées dont deux gravement. L’alerte 
est donnée par les résistants jusqu’à 
Turin : une grève sauvage et massive 
est mise en place. Usines, bureaux, 
écoles, mairies, cheminots cessent le 
travail. L’autoroute est bloquée ainsi 
que les chemins de fer. La police est 
encerclée. 

8 décembre, 30 000 personnes 
se dirigent vers Venaus, puis se 


scindent : une partie se détache 
pour affronter les forces de police ; 
lacrymos contre pierres, corps à corps. 
Les flics abandonnent le terrain. Le 
chantier est réoccupé et les engins et 
les infrastructures sont sérieusement 
endommagés. 

12 décembre, le gouvernement 
décide une trêve de 6 mois (qui durera 
5 ans, jusqu’en 2010 !). 

Des procès et des condamnations 
auront lieu les années suivantes 
concernant les événements de 2005. 

Sabotage et lutte sociale 

Dans les luttes sociales, il y 
a souvent des situations et des 
épisodes inconfortables, dangereux, 
encombrants, qu’« on » préfère oublier. 
Un de ces cas est celui qui concerne les 
sabotages apparus en Val de Suse entre 
1996 et 1998. 

De la période d’avant les batailles 
de 2005, certains préfèrent uniquement 
se souvenir de conférences, de comités 
institutionnels et de manifestations. 
Deux jeunes sont morts, certes, mais ils 
préfèrent croire que c’est une histoire 
« louche » de services secrets, de trafic 
d’armes et d’explosifs... 

L’hôte ingrat, que beaucoup 
voudraient ainsi mettre à la porte, 
a un nom bien précis : le sabotage. 
L’accepter dans les rangs est en effet 
difficile pour certains. Ça implique 
le risque de perdre le consensus et de 
« compromettre » le travail accompli. 
Le risque de fissurer le front du « non ». 

C’est comme lorsqu’on se souvient 
de 68. Quelques mois de joie, d’émeutes, 
de mouvements, d’assemblées 
universitaires... puis, rien : après, il 
n’y a que « le terrorisme ». C’est ainsi 
que disparaît une décennie de luttes 
radicales, de répressions brutales, 
d’expériences d’envergure. Il y a 
même des dirigeants de syndicat qui 
se vantent, aujourd’hui, 



d’avoir participé à ces années de 
lutte sans n’avoir jamais rien fait 
d’illégal ; comme si l’histoire des 
mouvements sociaux n’était pas faite 
d’innombrables épisodes d’illégalisme 
de masse (blocages, sabotages, 
occupations, piquets, manifs sauvages, 
affrontements avec la police, etc). Pas 
mal comme coup d’éponge ! 

L’illégalité est une réponse parmi 
d’autres au fait que les lois ne font que 
formaliser les rapports de force au sein 
de la société ; c’est, entre autres, une 
façon de rappeler à nos oppresseurs 
que les « frontières » entre le légal et 
l’illégal, le « bien et le mal », ce sont 
eux qui les ont créées, et qu’elles ne 
sont faites que pour préserver leur rôle 
de dominants et perpétuer notre place 
d’opprimés : ces définitions ils peuvent 
donc les garder pour leur bonne 
conscience ou pour les gauchistes 
« politiquement corrects »; de même 
pour leur notion de « justice ». 

Outre que l’histoire des opprimés 
est remplie d’exemples d’un usage 
collectif du sabotage (dans les luttes, 
dans les pratiques d’autonomie et dans 
les révoltes sociales), on peut aussi 
remarquer que le passage de « quelques 
individus isolés » à « beaucoup de 
gens énervés » ne se fonde sur aucune 
certitude mathématique. Cela veut 
dire que les luttes ne naissent pas 
magnifiques et soudées. Les premiers 
chantiers du TAV ont été occupés par 
100 personnes, les derniers par 30 000. 

La légitimité éthique du sabotage 
devrait être reconnue et défendue, 
même par ceux qui en critiquent l’utilité 
pratique ; par ailleurs, ce n’est pas 
parce qu’on n’a pas recours à certaines 
formes de lutte qu’on doit les dénigrer. 

La tendance à voir des complots 
partout est malheureusement banale 
et on entend souvent des accusations 
envers des actions qui seraient 
« contre le mouvement ». La réalité 
semble toujours propice à suggérer 
« d’étranges coïncidences » à ceux qui 
en cherchent : tout devient obscur. 

Mais, qu’y a-t-il d’obscur dans les 
sabotages contre les foreuses et les 
chantiers du TAV ? Y-a-t-il une 
différence de légitimité si cette 
pratique est adoptée par des 
centaines de personnes (comme 
en 2005 à Venaus) ou par une 
petite poignée d’individus 
(comme entre 96 et 98 dans 
toute la vallée) ? Attaquer à 
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quelques-uns un chantier, qui porte en 
lui la misère sociale et la dévastation de 
l’environnement, est aussi juste que de 
l’attaquer à des milliers. 

Là où certains ont cru voir de 
mystérieuses volontés de rendre la 
lutte no-TAV « criminelle », l’appareil 
d’État a vu quelque chose de bien trop 
clair : la révolte possible d’une vallée. 

Il ne fait aucun doute qu’une lutte 
populaire et massive est préférable pour 
plein de raisons à des petites résistances 
individuelles, mais lorsque il n’y a pas 
de réponse collective, doit-on rester 
sans rien faire ? Le sabotage et la révolte 
sont légitimes, indépendamment du 
nombre de gens qu’ils concernent. 
Malheureusement, dans le deuxième 
cas, il est plus facile de marginaliser, 
créant une division sommaire entre 
« bons » et « méchants ». 

L’histoire devrait nous enseigner que 
les luttes ont besoin de mille facettes à 
mêler avec passion et habileté. Mais 
il est impossible d’en prescrire les 
doses exactes pour que s’enflamme 
la rébellion. 

Et maintenant, 
qu’est-ce qu’y se passe ? 

Après 2005, grâce à la mobilisation 
massive des opposants (et le manque 
de fonds), les travaux s’arrêtent jusqu’à 
début 2010, quand l’État annonce la 
mise en œuvre de 91 carottages d’étude 
géologique entre Turin et la frontière, 
pour décider du meilleur tracé. 

La France, discrètement, en a 
déjà fait 169 de son côté et depuis 
bien longtemps... 

Janvier 2010, les carottages 
commencent, les foreuses sont 
amenées la nuit et défendues par 
l’armée ; il y a une répression violente 
des protestations. Les flics jouent au 
chat et à la souris avec les opposants : 
personne ne sait où sera exactement le 
prochain forage et tout le monde guette 
l’arrivée des machines, par un temps 
pour ainsi dire glacial. Deux semaines 
avant les élections locales (début 
mars), les forages sont stoppés... on 
n’en entend plus parler, bien que la 
plupart n’aient pas été faits. 

En juillet, sans préavis, le projet 
est déposé : le ministère italien de 
l’environnement l’a validé en octobre 
et le Comité interministériel pour la 
programmation économique a donné 
l’approbation du projet définitif le 


18 novembre. Le projet de la liaison 
ferroviaire mixte voyageurs/fret Lyon- 
Turin, dans son tronçon italien, a donc 
officiellement débuté. On n’en est plus 
aux études préliminaires : les vrais 
travaux vont commencer. 

Le creusement du tunnel de la 
Maddalena devrait débuter en juin/ 
juillet 2011 ; une excavation de 7,5 km 
est prévue, à 800 mètres des habitations 
de Chiomonte. 

C’est par là que les travaux doivent 
commencer et c’est là que les no-TAV 
ont construit sans aucun permis de 
construire un « presidio » : vous allez 
entendre souvent ce mot par là bas, ce 
sont des maisons en matériel de récup’, 
des sortes de cabanes qui ont été 
construites sur les lieux des chantiers 
ou des sondages afin de les empêcher. 
Ils sont devenus des lieux phares du 
mouvement no-TAV et ils ont souvent 
subi les assauts de la police. Personne 
n’y habite vraiment, mais il y a toujours 
quelqu’un, c’est un peu l’endroit où se 
tissent les moments de convivialité et 
où l’on organise la suite de la lutte. 

Les travaux du tunnel de base (53 
km) sont prévus pour 2013 et la fin 
des chantiers pour 2023, l’Italie est en 
retard sur toutes les échéances et a dû 
rendre à l’Union Européenne certains 
financements. Tout ça pour dire que la 
lutte risque de durer encore longtemps 
et que ce n’est pas le moment de lâcher 
l’affaire ; c’est une lutte d’endurance 
qui ne pourra pas être gagnée avec 
un seul coup d’éclat ou un seul 


affrontement avec les chiens de garde 
du Capital. Il faudra tenir le coup 
encore 10 ou 15 ans, et pour ça il faut 
bâtir des solidarités concrètes. 

Ce texte se veut solidaire avec tous 
ceux qui résistent, occupent, sabotent 
et luttent pour mettre à bas ce monde. 

La solidarité est une arme 
(parmi d’autres). 


Pour mieux connaître l’histoire de 
cette lutte : 

^ « A toute allure » traduit de l’italien 
sur infokiosques.net 

^ « Un poignard et un talisman » traduit 
lui aussi de l’italien surwww.non-fides.fr, 
base de données anarchistes 
^ « Homme pressé, homme mort » 
CQFD n° 31 surcequilfautdetruire.org 
^ « Liaison ferroviaire transalpine 
Lyon-Turin », « syndrome NIMBY » et 
« no-TAV » sur wikipedia 

Pour se tenir au courant de ce qui se 
passe aujourd’hui (malheureusement 
que en italien) : 

http://www.notav-valsangone.eu (site 
du «presidio» où doit commencer le 
premier chantier) 
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lit AVION* ÇA t'ÉORAtt MAI* PA* NOlIt ! 


A 20 kilomètres au nord de 
Nantes, autour de la commune 
de Notre-Dame-des-Landes, un 
aéroport international est en projet. Au 
1er janvier 2011, le groupe Vinci est 
devenu concessionnaire du projet, dans 
le cadre d’un partenariat public/privé 
qui l’engage à construire l’aéroport 
d’ici 2017 et à l’exploiter pendant 35 
ans, ceci pour la somme de 500 millions 
d’euros. C’est un tournant dans le projet 
après les 40 ans d’acquisition pour le 
Conseil Général de Loire-Atlantique 
des 2000 hectares de bocage concernés. 
La desserte routière de l’aéroport 
préfigure une sorte de 3ème couronne 
d’urbanisation autour de la métropole 
nantaise qui veut jouer dans la cour 
des grands... 

Pour cela les décideurs locaux (parti 
socialiste) j ouent la carte de 1 ’ attractivité : 
qualité de vie et développement durable 
attirent les investisseurs et leurs cadres. 
L’aéroport aux normes HQE 1 rentre 
dans la logique de «Nantes, capitale 
européenne de l’écologie 2013 ». Ou 
comment le capitalisme vert s’inscrit 
dans le développement urbain. 

Mais le pouvoir local a affaire à 
une forte contestation depuis 40 ans. 
Le projet a traversé différentes phases. 
Il a été abandonné début 1980 avec le 
choc pétrolier puis remis sur les rails 
en 2000. Aujourd’hui, l’opposition au 
projet est constituée de multiples forces. 
Une coordination de partis politiques 
et d’associations citoyennes 2 lutte sur 
les plans démocratique et juridique : 
tours de veille devant le Conseil général 
pour faire pression sur les décideurs, 
épluchage des dossiers pour chercher des 
vices de forme. Elle mène également des 
actions symboliques et des évènements 
publics. Par ailleurs, une assemblée 
générale populaire réunit différents 
collectifs présents sur les villes voisines 
ou sur place. Sur la ZAD 3 , s’organisent 
le collectif « des habitants qui résistent », 
menacés d’expulsion de leur location ou 
d’expropriation, ainsi que des occupants 


qui sont venus contrer le projet depuis 
l’appel lancé en 2009 lors du « Camp 
action climat ». 

Seize lieux appartenant au Conseil 
général sont aujourd’hui occupés. 
Fermes, maisons, cabanes au sol ou dans 
les arbres sont habitées de façon collective 
ou individuelle. Il y a une forte volonté 
d’organisation commune, notamment au 
niveau du quotidien : chantiers et jardins 
collectifs, récupération de matériaux 
et de nourriture. Différentes activités 
fleurissent sur les lieux : boulangerie, 
bibliothèque, radio locale, concerts 
et cantines de soutien, ateliers vélo, 
soudure, musique, soirées lectures, 
discussions, projections, atelier grimpe 
dans les arbres. Des personnes de 
passage font vivre les lieux par leurs 
propres pratiques et savoir-faire. 

Des groupes travaillent sur la 
défense des lieux, la communication 
(journal local, tournées d’information, 
site internet) et mènent des projets 
en lien avec d’autres groupes. Des 
réflexions plus larges sont menées sur 
les problématiques de l’urbanisation et 
la construction d’un rapport de force 
contre le capitalisme. 

Le 15 juillet 2010, un huissier est 
passé dans cinq des lieux et a donné une 
sommation de déguerpir avant le 30 sous 
peine de procédure d’expulsion. 

La répression reste diffuse mais 
régulière : surveillance, perquisition, 
convocations, interpellations, gardes 
à vue dans le cadre d’enquêtes sur 
des sabotages de machines, présence 
massive ponctuelle des flics lors des 
forages et des enquêtes publiques, 
condamnations pour entartage et vol 
de terre. 

Parallèlement, les décideurs et 
aménageurs mettent le paquet sur la 
propagande via les médias de masse 
et le marketing des institutions. Pour 
convaincre, ils mettent en avant 


l’état avancé du projet et donc son 
irréversibilité, le côté « éco-grenello- 
compatible » de l’aéroport, ainsi 
que son intérêt économique. Des 
enquêtes publiques tentent de donner 
un visage démocratique au processus, 
dans un climat de forte défiance et 
de mobilisation. 

Une forte lutte se développe contre ce 
projet d’aéroport. En effet, il est facile, 
ici, pour tout un chacun, de constater la 
brutalité des logiques d’urbanisation et de 
l’aménagement du territoire en général. 
Dans les têtes pensantes, l’espace est 
rentabilisé, le bocage devient aéroport, 
tissu urbain, autoroutes, lignes grande 
vitesse, trams-trains... Ainsi, le groupe 
Vinci, constructeur et concessionnaire 
de l’aéroport, s’en met plein les poches 
par la confiance qu’il inspire à ses 
actionnaires en tant que partenaire 
privilégié des pouvoirs publics et de leur 
manne financière. 

Mais, dans d’autres têtes, la 
résistance s’organise pour faire reculer 
les machines, trébucher leur marche si 
bien huilée et gagner du terrain contre 
la résignation. 

Aérocrate bouffe ta cravate ! 


Manif-occupation à Notre-Dame-des- 
Landes ! 

Pour l’accès à la terre, contre l’aéroport et 
son monde ! 

Nous vous invitons le 7 mai à un moment 
d’action collective, de rencontre et de 
fête, et vous proposons de rester les jours 
suivants. 

La manif-action du 7 mai vise à l’installation 
collective d’un projet agricole sur des 
friches pour défendre ces terres, y vivre 
et contribuer à l’alimentation des habitants 
de la ZAD et des alentours. Cette action 
constitue également une étape dans la 
construction d’un mouvement plus large 
pour libérer les terres. 

Apportez vos outils de défrichage ! 

Départ de La Paquelais à 10h, Nord-est de 
Nantes (44) 

Contact : reclaimthezad@riseup.net 
Site : zad.nadir.org 


1 - Haute qualité environnementale. Il s’agit évidemment des bâtiments, et non des avions qui vont y transiter... 

2 - L’ADECA (Association des exploitants contre l’aéroport) qui représente les agriculteurs qui ont été les premiers à entrer en lutte ; l’ACIPA (Association 
citoyenne intercommunale des populations concernées par le projet d’aéroport). 

3 - Zone d’aménagement différé dans le charabia officiel, rebaptisée Zone à défendre, désigne les terrains que doit occuper l’aéroport 




SCIENCE & VIE 


U QUADRILLA6E NUMÉRIQUE 
DU VALLÉES CÉVENOLES SUIT SON COURS 


T out semblait parfaitement 
planifié pour réduire la « fracture 
numérique » dont souffrirait 
les Cévennes (lire « Du quadrillage 
numérique en Lozère », Bulletin de 
contre-info en Cévennes n°8). La 
plus grande partie des raccordements 
à l’Internet se fait en filaire (ADSL 
par les fils téléphoniques). Pour les 
« zones d’ombre », de nouvelles 
installations sont construites (273 
« armoires NRA / ZO » sont 
installées). Et pour le reste, 
les solutions Wimax (ondes 
hertziennes) et par satellite 
sont préconisées. À terme, 
c’est la couverture totale du 
territoire qui est envisagée, 
avec, comme perspective, 
l’arrivée progressive du très 
haut débit (fibre optique). 

C’était sans compter 
sur l’engouement du Pays 
Cévennes (regroupement 
de communes lozériennes 
et gardoises autour d’Alès, 
présidé par Max Roustan). 

Soucieux d’accélérer le 
processus, il a claqué la 
porte du « Plan régional de 
déploiement haut-débit ». 

Séduit par l’opérateur Escot- 
Meshnet, il a pris la décision 
de développer massivement 
la solution hertzienne. Cette solution 
nécessite 1 ’ installation d ’ antennes- 
relais (dans 88 communes sur les 117 
de son territoire). 

Tous peuvent désormais tomber 
en pâmoison devant ces magnifiques 
mâts de 18 mètres, symboles de 
la « pénétration » des Nouvelles 
technologies de l’information et de 
la communication (NTIC) dans les 
vallées cévenoles. Le village de Saint- 
Paul-la-Coste, baptisé pour l’occasion 
« commune expérimentale », a vu 
s’ériger un de ces pylônes, accompagné 
de ses trois relais Wimax. 


Mais voilà qu’un troisième larron, 
inquiet de ne pas trouver sa place dans 
la normalisation du territoire, entre 
en scène et conteste. À grand coup de 
pétitions et d’« information citoyenne », 
des « lanceurs d’alerte », des « vigies 
citoyennes », des écologistes (de 
partis ou d’associations), dénoncent 
l’empressement du Pays Cévennes. 
Ils appellent à sa réintégration dans le 
Plan régional. Leur leitmotiv : « Oui, 


il faut une téléphonie qui fonctionne 
sur notre territoire et avoir un accès 
égalitaire aux nouvelles technologies 
de l’information. Mais pas au prix 
d’une technologie au rabais et au prix 
de la santé publique » (association 
Robin des toits - repris par le parti 
Re-localisons). Leur but n’est pas de 
remettre en cause la technologie où 
l’idéologie du Progrès , mais bien au 
contraire de participer à son essor et à 
sa gestion. 

D’un côté, ils enragent de voir 
s’éloigner l’horizon de la fibre optique, 
et ils rivalisent de scientisme pour 


démontrer que le « Plan régional » est 
bien plus « performant et évolutif », 
moins « archaïque ». Ils ne peuvent 
accepter de ne pas être à la pointe, 
d’avoir de plus petits bits. 

D’un autre côté, ne voulant pas 
supporter les nuisances de technologies 
qu’ils veulent à tout prix consommer, et 
faire consommer, ils imaginent « moins- 
pire » : des téléphones portables avec 
oreillette intégrée, des nouveaux 
forfaits « uniquement SMS », 
l’interdiction du port de 
téléphones portables par 
les enfants dans les écoles 
(propositions formulées 
lors du Grenelle des ondes, 
en mars 2011). Dans cette 
frénésie technicienne, tout est 
bon à prendre ! Les nuisances, 
ils ne veulent pas les 
supprimer, mais les déplacer 
chez les autres, allant jusqu’à 
célébrer le lancement, au 
cosmodrome de Baïkonour, 
au Kazakhstan, d’un satellite 
dédié à l’Internet (Ka-Sat) en 
décembre 2010. 

Alors que tout ce beau 
monde nous aménage des 
Cévennes branchées, le 
Midi Libre du 4 mars 2011 
rapporte que : « L ’ADSL à été 
vandalisé à Saint-Paul-la-Coste [...]. 
Les deux panneaux photovoltaïques 
ont été volés ainsi que le GPS. Mais, 
dans Varmoire des réseaux, les fils ont 
été arrachés et « cisaillés à la hache », 
provoquant Vinterruption de LAD SL 
sur la commune [...]. Le 5 novembre, 
le poteau avait déjà été arraché [...]. » 
À Mende, le 29 novembre 2010, 
la coupure malveillante d’une fibre 
optique avait privé d’Internet 10 500 
abonnés lozériens chez Orange. 

L y ombre de la fracture numérique 
rôde toujours... 







AU NOM DE LA LOI 


LOPPSI 2 : OUTILS ET MÉTHODE 
POUR PERFORMER 
LA GUERRE AUX PAUYRES 


L a Loi d’Orientation et de 
Programmation pour la 
Performance de la Sécurité 
Intérieure (LOPPSI) est un plan 
quinquennal (2009-2013) de gestion 
répressive de la société. Elle succède à 
la LOPSI, qui concernait les 5 années 
précédentes. Ces plans s’intégrent à 
toute une série de lois sécuritaires qui 
s’intensifient depuis 2001 en France (Loi 
sur la Sécurité Quotidienne, Loi sur la 
Sécurité Intérieure, lois Perben 1 & 2, 
Loi de prévention de la délinquance,... 
en tout 17 lois en moins de dix ans) et 
fleurissent partout en Europe et dans 
le monde. 

Pour perdurer, le système économique 
a besoin de croissance. Cette nécessité 
conduit à une réorientation des directives 
budgétaires et du cadre législatif. Le rôle 
de l’État est d’assurer le développement 
de l’économie en garantissant des 
conditions favorables d’exploitation. 
Les dépenses allouées à la redistribution 
d’une partie des richesses produites 
(retraites, allocations, salaire minimum, 
sécurité sociale...) sont orientées vers 
des investissements au bénéfice du 
Capital (recherche et développement, 
plans de sauvegarde des banques, grands 
chantiers...). Les mesures d’austérité 
conduisent à une précarisation de la 
main-d’œuvre qui doit être rendue 
flexible et concurrentielle sur le 
marché mondial. 

Les conditions d’existence se 
dégradent et les mythes de l’État 
providence et de l’ascension sociale 
s’effondrent. L’État, ne pouvant plus 



s’appuyer sur ces mythes pour assurer 
une cohérence sociale, est contraint de 
renforcer son arsenal répressif. Il multiplie 
ses outils pour surveiller et discipliner 
la population. Appuyé par les discours 
médiatiques, il distille de multiples peurs 
(désignation des ennemis intérieurs : 
« jeunes », « immigrés », « délinquants », 
« terroristes »... ; menaces de catastrophes 
« naturelles », industrielles ou sanitaires) 
afin que chacun se retrouve impuissant 
et isolé face à de telles abstractions et 
s’en remette à son autorité en la relayant. 
Dès lors, toute personne deviendrait un 
véritable « citoyen-policier », suspectant 
l’ensemble de son environnement social 
et contraint de se restreindre soi-même... 

Paradoxalement les richesses n’ont 
jamais été aussi importantes, alors que 
la pauvreté et la misère s’accroissent 
partout sur le globe. La classe dominante 
s’accapare toujours plus, pendant quelle 
nous ordonne de travailler et de nous 
serrer la ceinture. Toute tentative de survie 
(travail au noir, système D, vente à la 
sauvette...) est vouée à la désapprobation 
« morale » et à l’illégalité, et est réprimée 
comme telle. 

La LOPPSI s’intégre de plein pied 
dans cette dynamique coercitive. 

Les agents des services sociaux, ceux 
de Pôle emploi notamment, seront 
désormais des « personnes dépositaires 
de l’autorité publique », assermentées 
pour dresser des procès verbaux : 
en cas de suspicion de fraude, pour 
constater un outrage ou encore pour 
acter juridiquement d’un travail non 
déclaré. Gare à ceux qui n’auront pas 
déclaré le chèque de Noël de mamie 
sur leur déclaration trimestrielle ! Ces 
flics de l’emploi pourront également 
échanger des informations avec la police, 
la justice, les contrôleurs du travail, du 
trésor public, de la CAF ou de la sécurité 



sociale (interconnexion des fichiers, levée 
du secret professionnel). Cette demande 
obsessionnelle à déclarer nos revenus 
n’a d’autres buts que de multiplier 
les radiations ou de forcer le retour 
à l’emploi. 

Dans cette logique de marché du 
travail bradé, des moyens d’arrondir les 
fins de mois, telle la vente à la sauvette, 
qualifiées jusqu’alors d’infractions 
(amendes et saisies par procès verbaux) 
deviennent des délits relevant de la justice 
pénale (qui, quant à elle, peut condamner 
à une peine de prison). Cette mesure, 
à l’image de celles de lois précédentes 
réprimant la « mendicité agressive » ou 
le « racolage passif », prépare également 
l’aseptisation de certains quartiers au 
profit des spéculateurs fonciers. 

La vidéo-surveillance (rebaptisée 
vidéo-protection) va s’étendre. Le nombre 
de caméras publiques doit être triplée, 
de 20 000 à 60 000. Des subventions 
seront accordées aux communes que 
le préfet pourra obliger à délibérer sur 
l’installation de caméras. Actuellement 
principalement visionnées par les 
municipaux, elles seront raccordées à la 
gendarmerie et à la police nationale. Les 
mairies peuvent confier l’exploitation de 
leurs images à des entreprises privées. 
Les caméras privées pourront désormais 
filmer la voie publique et être utilisées 
à loisir par la police. 1 Des dispositifs 
« exceptionnels » pourront être installés 
sous injonction du préfet pour des 
manifestations ou rassemblements de 
grande ampleur (rencontres sportives, 
culturelles...). En parallèle, l’occupation 
des espaces communs des immeubles 
(halls, mais aussi parkings, toits, caves...), 
où n’importe quel individu serait 
susceptible de nuire à la tranquillité du 
voisinage, sera passible de contravention. 


Les notes ci-dessous ont été rajoutées suite aux motions de censure exprimées sur la loi par le conseil 
constitutionnel. 

1 - Ces deux mesures sont supprimées. La vidéo-surveillance doit rester dans le giron de l’État. 

2 - L’article 32 ter A est supprimé. Rappelons quand même que les habitations « hors normes « restent 
soumises à des lois et les expulsions continueront suivant les anciens protocoles (après condamnations par 
un tribunal). 
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Ces mesures témoignent d’une logique où 
l’espace public doit rester en permanence 
sous contrôle policier et ne servir qu’aux flux 
de personnes et de marchandises. En dehors 
du travail, de la consommation et du transit, 
chacun est sensé rester tranquillement dans 
son habitation. 

Habitation qui elle-même doit respecter 
certaines normes sous peine d’être expulsée 
et détruite. La Loppsi prévoit pour ce 
faire, une procédure expéditive, avec une 
expulsion dans un délai de 48h après mise 
en demeure par le préfet, en cas de « risques 
pour la salubrité, la sécurité ou la tranquillité 
publiques », termes volontairement vagues 
qui visent tous les habitats de fortune, qu’ils 
s’agisse de bidonvilles, de caravanes, de 
squats, de yourtes, de teepees, de cabanes ou 
de camions... Ceux qui n’exécuteront pas la 
mise en demeure verront leur habitation et 
les biens quelle renferme détruits et pourront 
être condamnés à une lourde amende et à une 
peine de un an de prison. Sur simple requête 
d’un propriétaire, que l’on soit « squatteur » 
ou locataire en défaut de paiement, la même 
procédure et la même peine pourraient être 
appliquées. 2 

L’État affirme son autorité vis à vis de tous 
ceux qui sont considérés comme « déviants ». 
Ces déviances doivent être diagnostiquées 
dès le plus jeune âge et contrôlées par 
l’autorité, celle de la famille dans la mesure 
du possible et, dans le cas contraire, celle de 
l’État à travers la crèche, l’école, la justice 
ou la DDASS. Les « mineurs », nouvelle 
catégorie de « population à risque », déjà 
fichés à l’école par le fichier « Base-élèves » 
(qui dresse le profil social, psychologique 
et scolaire), le seront désormais en parallèle 
dans leur commune par le conseil local de 
sécurité et de prévention de la délinquance 
(étendu à toutes les municipalités) et le 
conseil pour les droits et devoirs des familles 
(systématique dans les communes de plus de 
20 000 habitants), placés sous l’autorité du 
maire. Un « casier judiciaire bis », contenant 
les condamnations mais aussi les décisions 
de classement sans suite prises après mise en 
oeuvre d’une « peine alternative », pourra être 
transmis par le procureur au président du 
Conseil général. Cette mesure accompagne la 
mise en place d’un « contrat de responsabilité 
parentale », pression supplémentaire 
permettant notamment, dès la moindre 
infraction ou en cas d’absentéisme scolaire, 
la suspension des allocations familiales ou la 
mise en place d’un couvre-feu individuel pour 
les mineurs de moins de 13 ans entre 23 h et 
6 h. Si les parents refusent de signer le contrat 
ou que celui-ci n’est pas respecté, le préfet 



Opération « cheveux dans la soupe policière et militaire » 

Jeudi 20 janvier à Alès. Nous nous sommes invités à une petite dizaine au 
forum des métiers de la défense et de la sécurité organisés par la Maison de 
l'emploi et la ville d'Alès. Vraisemblablement, cette manifestation pour recruter 
des nouveaux chiens de garde au service de l'État et du Capital (administration 
pénitentiaire, armée de terre et de l'air, marine, légion étrangère, polices 
nationale et municipale, gendarmerie, pompiers, sécurité privée...) n'a pas eu 
grand succès : il n'y avait quasi-personne à part les uniformes et leurs opposants ! 
Nous avons installé une petite table et diffusé des textes contre la LOPPSI. Les 
élèves présents boudaient pour la plupart les stands des uniformes (« on n'est 
pas des lèche-boules de condés ») mais se montraient intéressés par nos infos. 
A noter que des municipaux sont venus faire leur show en prenant à partie l'un 
d'entre nous qui discutait avec les jeunes. Ces-derniers ont, dès lors, encerclé 
les deux bleus, ainsi ridiculisés aux yeux de leurs collègues des différents corps... 
Avant de partir avec les élèves, des enseignants se sont excusés auprès de nous 
d'avoir amené leur classe. Dès lors, plus de public à part nous autres trublions et 
un « problème » de sono en prime... Le député-maire Max Roustan ne fera pas 
son discours de clôture. 

Nous décidons de nous rendre à la Maison de l'emploi pour nous expliquer avec 
eux et leur dire que nous ne sommes pas d'accord, notamment avec le fait 
d'organiser des évènements de recrutement pour des métiers dont le rôle est 
de surveiller, enfermer et tuer les pauvres. Nous avons aussi confisqué la quasi¬ 
totalité des prospectus invitant à s'engager. 

















pourra « prendre toute mesure d’aide et 
d’action sociales de nature à remédier à 
la situation », termes qui donnent toute 
latitude à la préfecture pour mettre 
en place un « suivi » par les services 
sociaux ou un placement de l’enfant. La 
« protection de l’enfance » se transforme 
en « prévention de la délinquance », la 
répression s’intensifie sur les parents 
comme sur leurs bambins, ce qui ne 
manquera pas d’accroître les violences 
familiales et le nombre de détenus dans 
les Etablissements Pénitentiaires pour 
Mineurs, les Centres Educatifs Renforcés, 
les Centres Educatifs Fermés... ou les 
futurs Etablissements d’éducation, de 
discipline et de « réinsertion » pour les 
mineurs délinquants (proposition de loi 
en première lecture à l’assemblée). Ils 
pourront d’ailleurs y être enfermés suite 
à des comparutions immédiates. 3 

Les forces de maintien de l’ordre se 
réorganisent et se multiplient. La police 
nationale et la gendarmerie (intégrée au 
ministère de l’intérieur depuis la Lopsi) 
se coordonnent davantage et partagent 
leurs compétences. Les nationaux seront 
désormais susceptibles d’intervenir 
sur le territoire de la gendarmerie et 
inversement. Les pouvoirs des polices 
municipales et rurales s’accroissent, 
certains deviendront des 
agents de police judiciaire, 
ils pourront constater crimes 
et délits, procéder à des 
actes d’enquête, effectuer 
contrôles d’identité et 
fouilles. 4 Les agents de 
sécurité privée, actuellement 
170 000, auront également 
de nouveaux droits et seront 
encadrés par un « conseil 
national des activités 
privées de sécurité » qui 
leur permettra de collaborer 
plus activement avec le reste 
des forces de police. La 
Loppsi multiplie le nombre 
de personnes dépositaires 
de l’autorité publique et 
alourdit les condamnations 
des faits allant de l’outrage 
à l’homicide à l’encontre 
de ceux-ci. Les agents de 
renseignement pourront 
légalement utiliser une 
identité ou une qualité 
d’emprunt, témoigner 

anonymement... et dévoiler 
leur identité sera puni de 3 à 


10 ans d’emprisonnement (y compris si la 
révélation est commise involontairement, 
par négligence ou imprudence). Des 
pratiques policières, jusqu’ici extra¬ 
légales, sont reconnues par cette loi, 
tel que l’infiltration, le démarchage 
d’indics, etc. 

La collaboration avec la police est 
un credo vivement encouragé. Une 
« réserve civile de la police nationale » 
est créée, élargie à d’autres personnes 
que les policiers retraités. Elle est 
chargée d’appuyer les fonctionnaires 
dans leurs missions. De plus, un 
« service volontaire citoyen » est mis en 
place pour des missions de « médiation 
sociale » et « d’éducation à la loi », en 
somme une sorte de milice citoyenne. 
Sous prétexte « d’aide aux victimes », le 
texte de loi prévoit la création d’outils 
de dénonciation en ligne (téléphone 
ou internet). Le vieux paternalisme 
de l’État se déplace sur le seul champ 
de la sécurité. Il garantit la réparation 
des préjudices subis et encadre les 
victimes. C’est une réponse individuelle 
et psychologique, pour empêcher le 
questionnement sur les causes réelles de 
la violence sociale. Cette méthode a aussi 
comme objectif l’adhésion de tous au 
processus disciplinaire. 


La société entière et surtout tous ses 
membres doivent être sous contrôle. A 
ce titre l’utilisation de l’informatique 
continue son développement. 
L’utilisation du FNAEG (fichiers des 
empreintes génétiques) est encore 
étendue. Ce fichier, instauré en 1998 
par le gouvernement Jospin, était 
destiné dans un premier temps aux seuls 
crimes sexuels. Il ne cesse de s’élargir 
pour concerner la quasi totalité des 
crimes et délits, au fur et à mesure des 
lois sécuritaires. Avec la LOPPSI, les 
relevés de traces sur les lieux de vols 
avec violence ou effraction deviennent 
automatiques. Le FAED (empreintes 
digitales), va intégrer les empreintes 
palmaires (de la main). Ces deux fichiers 
seront partagés avec d’autres polices 
européennes. Les fichiers « d’analyses 
sérielles » (rapprochement de différentes 
affaires pour en chercher les récurrences) 
de la police et de la gendarmerie 
(SALVAC et ANACRIM) vont être 
étendus à tous les délits passibles de 5 
années de prison. Les données inscrites 
dans ces fichiers sont de tous types, 
jusqu’à l’état de santé de personnes, leurs 
origines ou leurs opinions religieuses et 
politiques. Un nouveau super-fichier doit 
apparaître, véritable moteur de recherche 
consultant la totalité des fichiers de 
police, de gendarmerie 
et de justice, il doit aussi 
intégrer des données venant 
d’administrations publiques 
(sécu, trésor public...), 
privées (banques, opérateurs 
téléphoniques...), ainsi que 
des informations provenant 
du domaine public d’internet 
(facebook, twitter, google...). 
Ce logiciel, nommé Périclès 
dans ses premières moutures, 
est introduit dans la LOPPSI 
sous le nom de AJDRCDS 
(Application judiciaire dédiée 
à la révélation des crimes et 
délits en série). 

La coopération des 
polices au niveau européen 
s’intensifie. Outre le partage 
des empreintes génétiques 
et digitales entre les pays 
qui ont ratifié le Traité de 
Prüm (ou Schengen III), il 
est prévu la création d’une 
base de données européenne 
contre la menace NRBC 
(nucléaire, radiologique, 
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biologique et chimique), une « assistance 
mutuelle en matière de sécurité 
civile » (en cas de troubles sociaux, de 
catastrophes, de rencontres sportives...) 
et un renforcement plus général des 
dispositifs déjà en place (Europol - 
police communautaire, Frontex - police 
aux frontières...). Cette coopération a 
notamment pour objectif d’intensifier la 
traque aux sans-papiers. 

L’usage policier et judiciaire des 
nouvelles technologies se généralise. C’est 
un secteur de développement économique 
conséquent par l’embauche, les marchés 
qui y sont liés et les investissements dans 
la recherche. Nouvelles armes, nouvelles 
tenues de protection, caméras et 
micro-informatique embarquées dans les 
véhicules... sont mis à la disposition des 
forces de l’ordre. Les scanners corporels, 
permettant le déshabillage numérique, 
seront généralisés dans les aéroports. 
La visioconférence se répand dans les 
procédures judiciaires, pour les auditions, 
les confrontations et les comparutions 
des prévenus. Le même régime est 
également attribué aux migrants qui 
seront jugés en restant confinés dans les 
centres de rétention administrative. 5 
La surveillance judiciaire, via le bracelet 
électronique, pourra s’appliquer en 
dehors de toute exécution de peine pour 
certains récidivistes comme pour les 
sans-papiers suspectés de terrorisme. 

La technologie sert à la répression mais 
doit aussi être contrôlée. Des mouchards 
informatiques (vers, qui enregistrent les 
activités effectuées sur un ordinateur, et 
chevaux de Troie, qui permettent l’accès 
aux données stockées) pourront être 
installés par Internet ou directement sur 
la machine à des fins d’enquête envers 
les personnes suspectées de terrorisme, 
de crimes organisés tels vols, trafics 
de drogue, proxénétisme ou aide à 
l’immigration clandestine. S’ajoutant à 
d’autres lois qui légifèrent sur la question, 
la Loppsi instaure par ailleurs le contrôle 
du Web. Sous prétexte, comme de 
coutume, de lutter contre la diffusion 
d’images pédo-pornographiques, la 
loi prévoit un système de filtrage des sites 
dont le contenu dérange, censure qui 
s’étendra sans doute rapidement... 


« Rouston, on est encore là ! » 

Vendredi 21 janvier. Après quelques échauffourées en gare d'Anduze suite à une 
mobilisation d'opposants à l'intégration d'Anduze dans le Grand Alès, les notables alésiens 
arrivent à Saint-Jean-du-Gard. La cérémonie des vœux semble se dérouler normalement, 
malgré une présence remarquée de la bleusaille et d'agents des renseignements qui 
filtrent au faciès les entrées à la salle. Max Roustan monte sur l'estrade. Il est suivi par 
une vingtaine d'opposants à la LOPPSI qui tentent de prendre la parole et déploient des 
banderoles. Au son des voix bourgeoises qui scandent « sortez-les ! », un cordon de 
gendarmes pousse les troubles-fêtes hors de l'estrade puis hors de la salle, sous les coups 
de quelques citoyens zélés. Pas le temps de goûter aux petits-fours et au champagne, ni 
de nous exprimer plus clairement sur le refus de cette loi et de la société qui va avec (le 
mégaphone n'ayant pas pu entrer), nous rejoignons nos camarades restés au dehors en 
gueulant « Fauchés, fichés, fâchés ! » puis « Flics, porcs, assassins », « Pétain, revient, 
t'as oublié tes chiens ! » ou « Police municipale, larbins du Capital » \ lorsque des flics 
d'Alès équipés de boucliers nous bousculent hors des grilles de l'espace Paulhan. Nous 
déambulons quelques temps, le plus souvent près des fenêtres de la salle en criant 
et en ironisant sur la situation : les flics, encore une fois, protègent les mondanités 
bourgeoises... 

1 - Des slogans, certes peu transcendants, mais galvanisants en cette froide soirée ! 


De manière générale c’est un 
renforcement des dispositifs répressifs. 
Les peines s’alourdissent et de nouveaux 
délits apparaissent. La Loi veut s’attaquer 
à « la délinquance de masse » (travail 
au noir, délits routiers, vols à l’étalage, 
incivilités...) qui serait le terreau d’une 
criminalité organisée. La tolérance 
zéro, politique initiée aux États-Unis, 
doit s’appliquer pleinement, pour 
défendre les richesses accumulées par la 
classe dirigeante. 

Dans ce conflit, les « ennemis 
intérieurs » sont désignés comme cibles 
privilégiées. Différentes catégories sociales 
sont ainsi visées afin de développer la peur 
de l’autre, justifier l’État policier et diviser 
les pauvres. La catégorie de « terrorisme » 
participe largement à cette politique. 
Sa définition s’élargit constamment, 
pour s’étendre dans la Loppsi à toutes 
les menaces « qui portent atteinte aux 
principes fondateurs de la République, 
à l’intégrité du territoire national et aux 
intérêts supérieurs du pays ». Ne nous 
étonnons pas que la notion de terrorisme 
diffère de l’installation d’un climat de 
terreur dans la population quand l’État 
joue ce rôle. Celui-ci fait également 
tomber le « clivage traditionnel entre 
sécurité intérieure et sécurité extérieure » 
confirmant une logique unique de guerre 
dont les cibles sont les populations. 
L’arsenal, les troupes engagées et 
les stratégies militaro-policières se 
confondent toujours plus. 


La situation de guerre sociale, 
volontairement durcie par l’État, voit 
surgir des résistances diffuses à travers le 
monde. La peur distillée et l’isolement 
de chacun sont des barrières à l’extension 
de nos luttes. La seule force capable de 
contrer l’avancée de la domination et de 
l’exploitation repose sur nos capacités 
à nous solidariser, à entrer en lutte et à 
unir nos combats. Il faut donc dépasser 
les murs qui nous séparent en différentes 
catégories, soit-disant ennemies ou 
concurrentes (français-immigrés, 

travailleurs-chômeurs, jeunes-adultes...). 
Si les capitalistes sont conscients de 
l’affrontement de classe nécessaire 
au maintien de leurs privilèges, nous 
sommes loin d’en avoir pris acte. 
Beaucoup trop de nos luttes cherchent 
à se faire entendre et comprendre par 
le pouvoir, au lieu de s’imposer dans le 
rapport de force existant. Il ne s’agit pas 
de répondre sur le même terrain et par les 
mêmes moyens mais plutôt de chercher 
à surprendre. La base de 
notre force réside dans 
la mise en commun 

de nos envies, _ 

de nos moyens 
et de nos 


GARDIEN 


perspectives. 


DE LA PAIX 



3 - La comparution immédiate devant le juge pour enfant est supprimée. 

4 - Les compétences d’Agent de police judiciaire ne sont pas accordées aux policiers municipaux. 
3 - Les audiences des retenus continueront à se tenir dans les tribunaux. 











AU NOM DE LA LOI 


L'ehpire mous attaque, ÉPISODE 2 : 

OFFENSIVE À BABYLOME 


U n peu d’agitation autour de 
la loi LOPPSI2. En quelques 
endroits, des individus se 
retrouvent et discutent du pourquoi, 
du comment, cherchant des moyens de 
contre-offensive, puisqu’il s’agit bien 
d’une offensive de plus dans le cadre de 
la guerre sociale en cours qui reste, pour 
certains, impalpable voire irréelle. Cette 
guerre perfide que mène tous azimuts 
l’Etat contre les pauvres est une guerre 
sociale qui ne dit jamais son nom, une 
guerre de classe masquée d’actions 
sociales et de quelques pelletées de 
miettes, une guerre parfois silencieuse 
qui s’inscrit dans les habitudes de 
tous. Lovée dans les quotidiens de 
la dépossession, c’est une guerre de 
soumission et d’élimination sociale. 
Loi pour la sécurité de ceux qui se sont 
tout accaparé et loi contre ceux qui se 
retrouvent esclaves au service de ces 
mêmes parasites. Une vie de labeur 
pour un monde de peine. 

Le principe reste le même depuis 
bien longtemps, une poignée de 
pourris profite aux dépens des autres, 
« la masse », « le peuple », 
« les pauvres », autant 
de qualificatifs pour 
désigner une même 
classe sociale visée 
par le projet 
LOPPSI2. 
Cette loi n’est 
que l’évo¬ 
lution logique 
de l’appareil 
législatif 
dont se 

dotent toutes 
les classes 
dominantes 
pour justifier 
et assurer leur 
continuité. 
La farce 

démocratique 
continue, elle 
est légitimée 


par le cadre quelle a mis en place : 
élections, élections, élections.... 

Aujourd’hui, il semble que l’illusion 
de la marginalité a pris un coup de réalité 
dans la gueule. Non, nul ne peut vivre 
tranquillou, qui dans sa cabane, qui dans 
sa yourte, qui dans son camion. Ceux 
qui l’ignoraient comprennent à présent 
qu’il n’y a d’autre choix que lutter 
sinon s’effacer et disparaître. Car dans 
l’esprit de cette nouvelle loi on retrouve 
la volonté de mettre au pas tous ceux 
et celles qui auraient des velléités de 
rébellion même minimes à l’encontre de 
l’État qui s’affirme chaque jour. Mettre 
au pas, mater, soumettre à l’ordre social 
les travailleurs salariés, les chômeurs, les 
RSA, les nomades, les sans papiers. Tous 
et toutes doivent se plier sans protester 
à ces lois qui sont faites pour les plus 
riches. Et n’ayons pas peur de le répéter, 
la police, la gendarmerie et l’armée 
sont les chiens de garde des privilégiés 
de cette dictature républicaine. La 
LOPPSI2 leur donne plus de pouvoirs 
de répression et des suppléants grâce 
à la milice nommée « réserve civile » 
afin que pas une parcelle de territoire 
n’échappe au contrôle. Ami, sens-tu ce 
délicieux parfum de veulerie rampante 
et de misérable obséquiosité ? 

On se le répète sans fin mais on n’a 
pas le choix : le meilleur des mondes est 
un leurre comme les droits de l’homme 
et la démocratie, il n’y a pas de bonheur 
possible dans cet univers de misère à 
moins d’être un fieffé égoïste sourd et 
aveugle. Y-a-t-il d’autres possibilités que 
de se dresser contre la machine pour 
ne pas être broyé et servir de litière à 
leurs rêves de malades ? Des solutions 
existent certainement pour stopper 
ce cauchemar. D’aucuns évoquent un 
hypothétique auto-effondrement de 
la machine provoqué par un abandon 
massif et total de celle-ci, suivant l’idée 
« détournes les yeux du prince et le 
prince n’existe plus » dans sa version la 
plus aboutie. Certain-e-s rêvent d’être 
nulle part mais ils seront quelque part de 




toute façon. 

Des perspectives 
se discutent, 

se dessinent, il 
faudrait balayer 
les clivages 

traditionnels, 
les fausses 

différences, toutes 
ces mauvaises 
raisons perpétuant 
le jeu nocif de la 
division et c’est, 
peut-être, en 
commençant par 
se débarrasser 
de ces oripeaux 
que nous renforcerons le 
bélier par lequel voleront en éclats les 
portes blindées des châteaux de l’appris. 

Oui mon ami, résister ou être 
anéanti, telle est la question. A cette 
nouvelle déclaration de guerre, 
comment répondre sans prendre le 
maquis ? Comment riposter sans y 
perdre la vie ou la « liberté » ? Comment 
être efficace ? 

A trop être sur la défensive, on laisse 
l’adversaire prendre l’avantage (et ces 
derniers temps n’ont pas été des plus 
favorables pour que s’opère enfin la 
disparition de ce modèle social honni). 
La récurrente question des moyens 
de s’organiser hante mes écrits, je 
n’ai d’autres solutions à proposer à la 
discussion que celles déjà évoquées plus 
haut. Il y a autant de possibilités que 
d’individus qui, se jouant des catégories 
imposées par la bureaucratie, peuvent 
remettre en question les lois sécuritaires 
en commençant peut-être par porter 
à la connaissance de ceux et celles qui 
n’en savent rien les décisions mortifères, 
totalitaires qui sont prises sans vergogne 
dans les palais feutrés où les puissants 
de ce jour se gaussent très probablement 
de l’incapacité apparente du peuple à les 
foutre dehors. 

À ceux et celles qui voudraient me 
faire croire que le tableau est noirci, que 
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chacun peut s’en sortir, que c’est pire en 
d’autres endroits de la planète, je leur 
conseillerais d’aller faire la queue aux 
Pôle emploi, CAF et autres temples de 
la misère sociale, d’aller faire un tour 
dans les prisons françaises, dans les 
camps de rétention où les sans papiers 
sont traités comme du bétail, d’aller 
travailler péniblement sur des chantiers 
pour un salaire de misère et si cette 
condition sociale leur convient parce 
que selon l’adage mensonger « ailleurs, 
c’est pire », si la résignation, le fatalisme, 
les confirment dans le renoncement 
de la vie, soit ! Luttons avec ceux et 
celles qui ne renoncent pas car, de tout 
temps et en tout royaume, seule la lutte 
paye. Oui, l’Histoire semble se répéter 
sans fin entraînant dans son sillage les 
générations successives d’une classe qui 
a vu tant de défaites et dont le devenir 
reste lié à l’inévitable fin de ce monde. 
Pour une vie réelle au sein du vivant. 

Certes, ce n’est que la énième 
loi sécuritaire qu’impose la classe 
dominante pour nous écraser toujours 
plus et cela quel que soit le locataire 
de l’Elysée. En effet, inutile de répéter 
ici que, du parti socialiste au parti 
communiste, tous ont toujours 
oeuvré pour que se perpétue l’état 
des choses actuel. Et, des lois 
sécuritaires, il y en a sans cesse des 
nouvelles. 

Un peu partout, cependant, 
la riposte s’organise et 
la contre-attaque des 
gueux pointe son 
nez.... 


Quelques actions aux quatre coins 
de la France viennent rappeler aux 
décideurs que tous ne se résignent 
pas. Comme à Saint-Jean-du-Gard 
où une soirée petits fours organisée 
par M. Roustan (député favorable à 
la LOPPSI2) est perturbée par des 
joyeux drilles qui, après avoir déployé 
quelques banderoles en l’enceinte de la 
petite sauterie, se sont fait chasser manu 
militari par les nombreux nervis. 

Dans cette contre-offensive, 
beaucoup se sont avant tout investis par 
rapport à l’article 32ter A et, confirmant 
ainsi les spéculations éclairées de ceusses 
qui avaient vu venir cet opportunisme 
de chapelle, les cabaneux/yourteux 1 
ont, après deux/trois tours de manège 
et l’invalidation de l’article 32ter A, 
réintégré leurs pénates ou rejoint 
l’interminable cohorte des anti-gaz- 


de-schistes qui désormais est LA lutte 
phare dans ce monde en ruine. 

Sur cette dernière agression du 
capitalisme sur le vivant, il est aisé de 
constater le formidable consensus que 
génère ce nouveau front de lutte et la 
facilité avec laquelle chacun peut le 
rejoindre tant les critiques qu’il porte 
sont sans danger pour les maîtres de 
l’univers. En effet, les pétitions qui 
recueillent d’innombrables signatures 
sont d’un contenu si institutionnel que 
même la présidente d’Areva pourrait les 
signer. 

Nulle part, dans ce fouillis, je n’ai 
vu de remise en question de cette 
administration de la destruction, 
seulement des mécontentements, 
copiés/collés à l’infini, de la gentillesse 
naïve de ceusses qui ne voient rien car 
leur champ de vision est barré par le 
gros du troupeau. 


1 - Ceux qui font de leur 
choix d’habitation un idéal 
politique. 
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Carhaval 

& FUCAILLE 



L e 8 mars dernier, Mardi-Gras. 
Montpellier a eu droit, comme 
d’habitude, à son carnaval. En 
l’absence d’organisation officielle, les 
médias se sont permis de lui affubler, 
depuis plusieurs années, divers adjectifs 
tels que « alternatif », « anarchiste » ou 
« des gueux ». 

Sans surprise, la fête a été réprimée 
aux alentours de 22h30. Les courses- 
poursuites et échauffourées se 
poursuivant jusqu’aux alentours d’lh30. 

Nous disons « sans surprise », 
car la répression de la vie nocturne à 
Montpellier est un vieux phénomène lié 
à la politique d’embourgeoisement du 
centre-ville, via notamment l’opération 
« grand coeur ». « Sans surprise », car 
Mardi-Gras, sous la forme de batailles de 
farine et d’œufs à la sortie des cours, avait 
déjà connu la répression au début des 
années 90, avant même que le défilé qui 
existe aujourd’hui n’apparaisse en 1995. 

Le bilan annoncé faisait état de 9 
policiers légèrement blessés et de 8 
interpellations, avec une libération sans 
poursuite le lendemain. Ils étaient donc 
7 à passer en comparution immédiate 
après 48h de garde à vue, dans un tribunal 
où tous les bancs étaient occupés par 
une cinquantaine de personnes venues 
en soutien. 

Verdict : relaxe pour les deux accusés 
d’incendie de poubelle (le PV du flic 
ne donne même pas leur description), 


relaxe pour un troisième sur l’accusation 
de rébellion (les flics affirment qu’il a 
trébuché, glissé puis s’est cogné tout 
seul), par contre il admet avoir lancé 
une canette et est condamné à un mois 
de sursis plus 1000 euros à verser en 
dédommagement aux flics. Un quatrième 
admet lui aussi le jet de canette : un mois 
de sursis. Le cinquième admet aussi 
et il a une mention de possession de 
cannabis : 30 jours-amendes de 10 euros, 
soit 300 euros (moins 20% s’il paye dans 
le mois) ou alors 30 jours de trou. Les 
deux derniers ont nié avoir lancé une 
canette mais ont été comme les autres 
condamnés à un mois de sursis (hé oui, 


ça ne rapporte pas de reconnaître et de 
faire amende honorable !). 

A noter aussi que tous, sauf un, se 
sont fait sérieusement tabasser (bleus, 
crâne ouvert, longue plaie dans le dos 
après avoir été traîné sur 100 mètres au 
milieu des débris de verre...). 

Pour conclure, sachez qu’un comité 
de soutien s’est créé, qui compte faire 
de la propagande, prendre en charge les 
amendes (un concert aura bientôt lieu) 
et peut-être durer dans le temps comme 
caisse anti-répression sur Montpellier. 

dgueux. vilaine @laposte. net 


Kaliméro sous le soleil, 
c'est quoi au zuste ? 

Parce que le quotidien de ceux qui ne possèdent rien ou pas 
grand-chose consiste à survivre dans un monde où s'intensifient 
contrôle, exploitation et répression. Parce que, souvent, les griffes 
de la justice se referment sur ceux qui luttent contre ce monde 
capitaliste... 

Plutôt que de rester isolés face à la police, aux tribunaux et au 
monde carcéral, il est nécessaire de développer des solidarités 
entre ceux qui sont confrontés aux offensives du système pénal. 
Le collectif Kaliméro sous le soleil se propose d'aider financièrement 
les inculpés (envois de mandats mensuels aux prisonniers, prise en 
charge des frais de défense lorsque le besoin s'en fait sentir...). 


Davantage qu'une caisse de solidarité, Kaliméro sous le soleil est 
donc un outil pour intensifier les rapports de force face à la justice 
de classe, en faisant circuler les informations sur les procédures 
et incarcérations en cours, en appelant éventuellement à des 
rassemblements devant les tribunaux, en tissant des jonctions 
entre les différentes luttes. Plutôt que d'invoquer en pleurnichant 
une position de victime, de crier au dysfonctionnement de la 
justice ou de la démocratie, ou de baisser la tête en se limitant à 
des actions défensives, Kaliméro propose de reprendre l'offensive 
contre ce monde du fric et des flics. Commencer par réfléchir sur 
les mécanismes de la répression pour s'adapter à son évolution, 
ne pas reproduire les erreurs passées qui ont pu conduire à des 
inculpations... 

La solidarité est une arme ! 

kalimerosouslesoleil@no-log. org 









AGENDA 


Agenda 


Samedi 23 avril, à 19h, à la bibliothèque-infokiosque du 152, 
grand rue à Saint-Jean-du-Gard : Rencontre sur l’Algérie hier 
et aujourd’hui. 

Vendredi 29 et samedi 30 avril : Cinquième rencontre autour 
de la paysannerie, sur le thème de « l’arbre qui cache la 
forêt ». Discussions, projections, contes, ateliers pratiques... 
Dimanche 1er mai, à 19h, à la biblio du 152 : Soirée 
concert avec Raptou (slam) et Clodine Lou (chants 
solo a capella). 

Lundi 2 mai, à la biblio du 152: Discussion 
« Nucléaire, gaz de schiste, énergies 
renouvelables... : des politiques énergétiques à la 
gestion des nuisances ». 

Samedi 7 mai, à 19h, à la biblio du 152 : 

Rencontre (et projections) avec Guillaume 
Kosmicki autour de son livre d’entretiens 
Free party (ed. Le mot et le reste, 2010). 

Le mouvement Free party est la branche 
clandestine et radicale de la culture rave. 

Lundi 9 mai, à 19h, à la biblio du 152 : Projection du 
film iranien Les Chats persans de Bahman Ghobadi 
(2009). Ce film raconte la dérive dans Téhéran d’un 
groupe de jeunes musiciens de rock underground. 

Vendredi 13 mai, à 18h30, à Alès (le rencard précis 
sera annoncé sur le site lapicharlerie.internetdown. 
org) : Permanence du collectif Exploités énervés. 

Samedi 14 mai, à La Borie : Projection du film 
d’animation Mary et Max de Adam Elliot (2004) Un 
jour, une petite fille décide d’envoyer une lettre à un 
inconnu qui vit à l’autre bout du monde... Une approche 
originale du thème de la folie. Rendez-vous à 19h pour 
manger et à 20h ça commence ! 

Lundi 16 mai, à 19h, à la biblio du 152 : Rencontre-lecture 
à propos de la littérature contemporaine chinoise, avec 
un intervenant. 

Vendredi 20 mai, à 19h, à la Bourse du travail d’Alès : 
Discussion « Retour sur la lutte contre la réforme des retraites 
et actualités des politiques d’austérité. » 

Lundi 23 mai, à 19h, à la biblio du 152 : Soirée lecture de 
poèmes (amenez vos textes). 

Vendredi 28 et samedi 29 mai, à la Borie : Sixième rencontre 
autour de la paysannerie, « du champ jusqu’à l’assiette », 
l’organisation agro-alimentaire de la planète, ou quand 
l’alimentation devient une question de classe : qui mange 
quoi, ou qui mange qui ? 

Lundi 30 mai, à 19h, à la biblio du 152 : La fabrication d’un 
roman noir, avec Laurence Biberfeld, auteur de plusieurs 
romans dont La B.A de Cardamone (Série noire, 2002). 



Début juin : Discussion « Soulèvements populaires et 
contre-révolutions démocrates au Maghreb et au Proche- 
Orient », lieu et date à venir sur le site du Bulletin. 

Lundi 6 juin, à 19h, à la biblio du 152 : Lectures autour du 
Bulletin des compagnons de nulle part consacré au voyage. 
Vendredi 9 juin, à 18h30, à Alès (lieu à définir) : Permanence 
du collectif Exploités énervés. 

Mardi 14 juin, à 16h30, au tribunal de Valence : Procès 
de Christine pour refus de prélèvements biométriques. 
Venez nombreux. 

Vendredi 24 et samedi 25 juin, à la Borie : Dernière 
rencontre autour de la paysannerie, sur les luttes 
paysannes et les expériences communautaires qui 
font de la question alimentaire une préoccupation 
collective. 

Lundi 27 juin, à 8h30, devant le tribunal 
d’Avignon : Rassemblement contre le fichage, 
en solidarité avec une personne inculpée 
notamment de refus de signalétique (photos 
anthropométriques et empreintes digitales). 
Vendredi 9 septembre, tribunal d’Alès : procès d’un 
lycéen inculpé pendant le mouvement de l’automne 
pour jet de projectiles sur agent de police et refus de 
prélèvement ADN. 


La Bibliothèque-infokiosque du 152 grand rue (Saint- 
Jean-du-Gard) est ouverte tous les mardis matins, tous les 
samedis à partir de 15h. Les soirées (le lundi) débutent à 19h 
et sont précédées ou conclues par des repas. 
LaBibliothèque« Elcompahero »(88,vieillerouted'Anduze 
à Alès) est ouverte tous les samedis, el.companero@yahoo.fr 
La (petite) bibliothèque du Transfo (7, rue de l'albarède, 
à Ganges) ouvre ses portes tous les vendredis de llh à 14h et 
de 18h à 19h. Vous pourrez y lire et emprunter aussi bien des 
ouvrages sur la critique de ce monde et sur les résistances 
face à celui-ci que des romans plus iconoclastes. N'hésitez 
pas à amener votre livre préféré ou détesté pour en parler, 
en faire une lecture ou un don pour enrichir les rayonnages. 
Des présentations de livres, invitations d'auteurs, discussions 
thématiques et projections vidéo sont à venir, ouvrez l'œil ! 
La Borie, c'est à 5 km de Saint-Jean-du-Gard, direction 
Saint-Étienne-Vallée Française. Avis aux amateurs, la 
programmation du ciné-club de la yourte reste ouverte, 
on attend vos suggestions pour le prochain programme. 
Le samedi, c'est aussi pour les petits ! Ramenez à boire et 
à manger. 


Infos Anti-autoritaires en Cévennes à l’Assaut des Montagnes 

lacam est une liste de diffusion, d’informations et d’analyses sur les luttes sociales dans les Cévennes et alentour. Elle doit être un outil 
pour acquérir plus d’autonomie dans nos combats. C’est un moyen de rompre l’isolement de chacun ou de chaque collectif et d’échanger 
nos pratiques et réflexions. C’est un outil d’information - parmi d’autres - pour contrer la propagande de la presse, lacam est également 
autonome de tout pouvoir économique, politique ou syndical. 

C’est un relais pour tous ceux qui ne se résignent pas, un relais pour la guerre sociale, pour combattre misères, exploitations et dominations 
en tout genre. 

Tout le monde peut y diffuser des messages, envoyer un mail à iacam@rezo.net. 

Pour s’abonner, utiliser le formulaire sur http://listes.rezo.net/mailman/listinfo/iacam, ou envoyer un message aux modérateurs sur 
iacam@riseup.net. 





Solidarité avec les 
révoltée de l'incendie 
de la prison pour 
sans-papiers du Canet 


L e 9 mars, la prison pour sans- 
papiers du Canet à Marseille est 
hors service suite à un incendie. 
C’est le lieu, appelé Centre de rétention 
administrative (CRA), où l’Etat enferme des 
gens (uniquement parce qu’ils n’ont pas de 
papiers) raflés lors de contrôles d’identité en 
attendant de s’organiser pour les expulser 
sous trente jours. Des retenus ont mis le feu 
à des matelas dans deux bâtiments differents. 
Les retenus, intoxiqués par les fumées, ont 
été emmenés à l’hôpital. L’un d’entre eux en 
a profité pour se faire la belle. 

« On a été soignés, rapidement , légèrement 
ce qui est normal aux yeux de l’Etat français 
parce qu’on est sans papiers. Aucun droit. On 
a passé toute une soirée dans une cour ; à l’air 
libre, jusqu’à 23h, et puis on a été conduits dans 
une petite salle de 12m 2 . On était 36personnes. 
Entre 23h30 et minuit, ils nous ont conduits 
au centre de rétention de Nîmes. Pire que des 
animaux, on est restés dans une salle jusqu’au 
petit matin. » 

Très peu ont été libérés, contrairement à 
ce qui se passe d’habitude lors de transferts 
collectifs suite à des incidents. Le message 
est clair : la volonté du pouvoir d’étouffer 
tout espoir de libération par des actes de 
révoltes qui sont quotidiens. De l’Australie 
à l’Italie, de la Libye à la Belgique : évasions 
collectives, départs de feu, grèves de la faim, 
mutineries... Alors, la vengeance de l’Etat 
ne se fait pas attendre : on pense à ceux 
de Vincennes (dix personnes condamnées 
jusqu’à 3 ans ferme), ou de Bordeaux (deux 
personnes condamnées à 3 et 5 ans ferme). 
Six des retenus du Canet sont actuellement 


en détention provisoire à la prison 
des Baumettes, soupçonnés d’avoir 
mis le feu. Une instruction est en 
cours. D’une prison à une autre, de 
la « rétention » à la « détention », il 
n’y a qu’un pas, souvent franchi lorsqu’on 
s’oppose à son expulsion, qu’on donne une 
fausse identité, qu’on ne se laisse pas faire. 

Dès le lendemain de l’incendie, 
un rassemblement spontané devant le 
commissariat est venu manifester son 
soutien avec les sans-papiers placés en garde 
à vue avant leur inculpation. Un collectif 
décide alors de s’organiser pour exprimer sa 
solidarité avec ce geste de révolte qui n’est pas 
un acte de désespoir mais bien au contraire 
un acte de résistance contre l’enfermement. 
Qu’ils soient coupables ou innocents, peu 
importe, il s’agit de soutenir ceux que l’Etat 
a choisi pour se venger de ce coup porté à la 
machine à expulser : le centre de rétention 
du Canet est fermé jusqu’à nouvel ordre. 

Un centre de rétention en moins, c’est 
concrètement une diminution des rafles et des 
expulsions. [NdR : Depuis, les sans-papiers 
arrêtés malgré cela dans la région PACA sont 
désormais enfermés au CRA de Nîmes]. 
Les centres de rétention sont un rouage de 
la machine à expulser, outil des politiques 
migratoires. Par ce dispositif de gestion des 
populations, l’Etat cherche à fragiliser une 
main-d’œuvre immigrée forcée de se cacher 
dans la peur quotidienne du contrôle et de 
l’expulsion, et surtout d’accepter n’importe 
quel boulot payé des miettes et n’importe 
quel logement pourri hors de prix. L’Etat 
crée ainsi une catégorie de travailleurs avec 



Appel à mobilisation : 

Il est possible de soutenir les refus d’embarquement des retenus de Marseille qui ont 
été transférés à Nîmes suite à l’incendie. Il n’y a pas d’aéroport à Nîmes, la plupart des 
expulsions ont donc lieu à l’aéroport de Marignane. 

Vous pouvez être tenus au courant des expulsions en vous abonnant à une liste d’alerte 
sms. Inscription à l’adresse suivante : http://www.millebabords.org/rezo_sms/cs- 
inscription-sms.php 

Pour plus dmfos : 

Sur ce qui se passe dans les centres de rétention voir les sites : 

http://juralibertaire.over-blog.com (rubrique sabotons la machine à expulser) 

http://cettesemaine.free.fr 

http://loissauvages.rebellyon.info 

Pour avoir des textes d’analyses voir sur : http://www.infokiosques.net 
Pour savoir comment s’organiser contre l’expulsion de sans-papiers : 

http://sanspapiers.internetdown.org 


droits au 
rabais ou 
sans droit pour le 

plus grand profit des patrons et ainsi fout 
la pression sur les autres travailleurs. Par la 
mise en concurrence des travailleurs légaux 
et illégaux, c’est les salaires et les conditions 
de travail dans leur ensemble qui sont 
précarisés. Cette stratégie économique est 
légitimée par une idéologie raciste et post¬ 
coloniale qui construit l’image de l’immigré 
comme ennemi intérieur responsable du 
chômage et de l’insécurité, créant ainsi un 
climat de haine, la guerre de tous contre 
tous : diviser pour mieux régner. 

Dans ce monde de soumission et de 
résignation, où l’Etat impose sa terreur 
à coups de contrôles, de flics, de juges, de 
prisons, lorsque des individus, du fond de 
leur trou, passent à l’offensive en détruisant 
une prison, ça nous touche parce que nous 
aussi nous sommes enfermés, contrôlés, jugés 
pour mieux être exploités. La destruction 
d’une prison, c’est un peu d’air et d’espoir, 
comme un écho aux révoltes dans les pays 
du Maghreb et du Moyen-Orient. Lorsque 
le pouvoir approuve du bout des lèvres ces 
révoltes, c’est pour ériger nos démocraties 
comme unique modèle, en oubliant qu’ici 
aussi, on exploite, on enferme, on tue, au 
nom de la liberté, celle des puissants, qui 
vivent sur notre dos, qui nous volent jusque 
nos vies pour s’enrichir. 

Voilà pourquoi nous nous réjouissons 
quand une prison brûle. Voilà pourquoi 
nous nous réjouissons que partout dans les 
centres de rétention éclatent des révoltes. 
Les révoltés de Marseille ont brûlé leur 
prison de l’intérieur, poursuivons la lutte à 
l’extérieur. Organisons nous pour soutenir 
les 6 inculpés. 


Rendez-vous le jeudi à 18h à Marseille. 
Pour connaître le lieu, envoyez un 
mail à l’adresse ci-dessous. 


soutien6cra @riseup. net 



